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1. PREAMBULE 
 

Le POS opposable étant devenu caduc depuis le 27 mars 2017 en application de la loi ALUR, la commune de 
Bangor est depuis cette date couverte par le Règlement National d’Urbanisme.  

La loi Grenelle 2 imposant de reprendre intégralement la procédure d’élaboration du PLU pour être conforme à 
ses exigences, la commune de Bangor a, par délibération du 15 novembre 2011, prescrit l’élaboration d’un Plan 
Local d’Urbanisme et défini les modalités de concertation avec les habitants, les associations locales et autres 
personnes concernées dont  la profession agricole. 

Les objectifs communaux sont les suivants : 

 * Traduire les objectifs du projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Auray ;  

 * Doter la commune d’un projet d’aménagement cohérent avec la capacité d’accueil de l’île ;  

 * Traduire les orientations de la loi Grenelle 2 qui renforce la dimension environnementale du     PLU ;  

 * Répondre aux besoins de logements neufs présents et à venir ;  

 * Assurer la pérennité de l’activité agricole et anticiper son devenir ;  

 * Anticiper la nécessaire diversification des activités industrielles, artisanales et commerciales ;  

 * Requalifier les espaces urbains et conforter l’attractivité du bourg ;  

 * Favoriser l’amélioration des performances énergétiques et écologiques du parc immobilier existant ;  

 * Conforter, voire développer les itinéraires «doux». 

  
La commune de Bangor est couverte par un zonage d’assainissement eaux pluviales approuvé en 2015 sur la 
base du POS. Le zonage d’assainissement eaux pluviales étant directement lié au mode d’occupation des sols de 
la commune, il y a lieu de le mettre à jour afin de prendre en compte les orientations du PLU. 

La commune de Bangor est couverte par un zonage d’assainissement eaux usées réalisé en 1996-1997 et 
actualisé en 2015 sur la base du POS. L’élaboration du PLU justifie de mettre à jour le zonage d’assainissement 
eaux usées afin de le mettre en adéquation avec le développement urbain attendu de la commune et 
d’intégrer les extensions de réseaux réalisés. 

 

La communauté de communes de Belle Ile en Mer qui assure la maîtrise d’ouvrage et la gestion du service 
assainissement collectif, a par délibération en date du 18 juin 2018 chargé la commune de Bangor d’ouvrir et 
d’organiser l’enquête publique.  

 

Par arrêté URBA 21-06 du 21 juin 2019,  (annexe 1), Mme le maire de Bangor, a prescrit l’ouverture d’une 
enquête publique ayant pour objet : 

1. L’élaboration du PLU 
2. La mise à jour du zonage d’assainissement eaux pluviales 
3. La mise à jour du zonage d’assainissement eaux usées 
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CONCERTATION PREALABLE 

Dans sa délibération du 15 novembre 2011, le conseil municipal de Bangor fixait les modalités de concertation 
projetées avec la population tout au long de l’élaboration du projet de PLU.  

 

A ce titre, on relève :    

 la mise à disposition, en Mairie et sur les sites internet de la CCBI et de la Mairie, des informations 
précisant l’état d’avancement du PLU et annonçant les grandes étapes de son élaboration  

 la présentation en Mairie et sur les sites internet de la CCBI et de la Mairie, des documents d’étape 
jalonnant la phase d’étude  

 la possibilité à la population et aux associations, d’exprimer leurs observations sur un registre dédié  

 la communication dans la presse locale, de  la date prévisible du Conseil Municipal concernant l’arrêt du 
projet  

 la tenue de deux  réunions publiques, l’une le 14 mars 2013 pour présenter le diagnostic territorial et la 
deuxième, le 24 octobre 2013 pour la même démarche concernant le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD)  

 l’affichage en Mairie, sur des panneaux d’exposition, d’une synthèse des orientations d’aménagement et 
de développement de la commune,  

 l’association des Personnes Publiques Associées lors de 3 réunions, les 11 décembre 2012 pour la phase 
diagnostic, le 7 octobre 2013 pour la phase PADD et enfin le 16 février 2018 pour la phase règlement.  

 
La Commission Départementale de la Nature des Sites et des Paysages a examiné le dossier en septembre 2017.  
 

D’autres outils utiles à la concertation et à l’élaboration du projet sont venus renforcer les actions précédentes il 
s’agit de:  

 3 ateliers avec la population sur les thèmes : les formes urbaines et le cadre de vie, les ressources et la 
capacité d’accueil et de développement, l’Economie et la loi Littoral 

 4 ateliers avec les Personnes Publiques Associées : formes urbaines et le cadre de vie, les ressources et la 
capacité d’accueil et de développement, la loi Littoral et l’Agriculture. 

 1 atelier avec les commerçants 

 une enquête agricole qui s’est déroulée entre les 10 avril 2013 et le 27 septembre 2013 date de la 
restitution des résultats de l’enquête 

 la tenue de nombreuses permanences en mairie 

 d’affiches informant de la tenue de réunions publiques   

 d’un reportage vidéo réalisé en l’été 2013.  

 
 

2. LE PROJET D’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

Située dans le département du Morbihan, Belle-Ile  en Mer est constituée de 4 communes : Bangor, Le Palais, 

Locmaria et Sauzon. Distante de 15 km  des côtes Morbihannaises, Belle-Ile couvre un territoire de 85,63 km² qui 

s’étend sur une longueur de 20 km pour une largeur de 9 km au maximum. 

Cette ile est la plus grande et la plus peuplée des iles du Ponant : elle compte 5 396 habitants1 dont 990  habitent 

Bangor  (18,3%). 

                                                           
1Recensement de 2016 applicable au 1er en 2019 
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Avec l’apport de nombreux touristes pendant  la période estivale, la population belliloise peut atteindre 35 000 

habitants. L’île compte deux ports principaux situés à Le Palais et à Sauzon. 

 

Dès 1969, le quatre communes de l’ile se sont réunies en créant un Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

et forment depuis 2000 la communauté de communes de Belle-Ile -en-Mer (CCBI). La CCBI est membre du Pôle 

d’Appui Territorial et Rural (PETR) du Pays d’Auray qui regroupe 28 communes. 

 

Depuis le 14 février 2014, le Pays d’Auray est couvert par un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) avec lequel 

les PLU devront être compatibles.  Le SCoT définit pour les 15 à 20 prochaines années, un cadre de référence 

collectif sur l’ensemble des politiques territoriales liées à l’urbanisme, à l’habitat, aux transports, aux 

équipements, aux commerces, à la préservation de l’environnement et plus généralement, à l’organisation de 

l’espace.  Les objectifs relatifs à l’élaboration du SCoT sont les suivants : 

- Permettre un développement cohérent et équilibré du territoire,  

- Organiser ce développement dans un souci de proximité, de renforcement de l’offre de services et 
d’économie d’espace,  

- Préserver les espaces et sites naturels, agricoles, forestiers ou urbains qui fondent l’attractivité du territoire. 

 

2.1. DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

NB : le diagnostic territorial est commun aux 4 communes de Belle-Île  

Belle-Ile -en-Mer est constituée d’un vaste plateau culminant à 50 mètres au-dessus de la mer et bordée de 

falaises entaillées par de nombreux petits vallons creusés par des ruisseaux qui trouvent leurs exutoires dans les 

ports et les plages. 

La côte Ouest (côte sauvage) est constituée en majorité de falaises abruptes. Sur la côte Est, face au continent, 

débouchent deux rias qui ont permis la création des 2 principaux ports de Belle-Ile : Le Palais et Sauzon. C’est sur 

cette même façade que l’on retrouve les plus grandes plages de l’île – Les Grands Sables et Bordardoué.  

 Le positionnement des vallons a guidé l’implantation du bâti. Le développement de Belle-Ile  se caractérise par la 

présence de 4 agglomérations (bourgs), de 2 villages (Kervilahouen et Kersablen) identifiés par le SCoT et de 

nombreux hameaux (plus d’une centaine) disséminés sur l’ensemble du territoire. 

La commune de Bangor connaît la particularité de présenter deux centralités. Historiquement, le bourg de 

Bangor reste la centralité principale en regroupant le lieu de culte, les administrations, les commerces et les 

équipements, mais le village de Kervilahouen a également connu un développement important en raison 

notamment de sa situation sur la route touristique permettant d’accéder à Port Coton. 

Bangor a poursuivi ses extensions le long des axes viaires induisant des franges urbaines démultipliées dans la 

longueur. Cette  commune enregistre une hausse démographique depuis 1968, entre 1999 et 2008 le taux de 

variation annuelle de la population  s’élève à 2,4% et la commune compte désormais  957 habitants.  

Le centre ancien de Bangor s’est constitué autour de l’église. Les extensions urbaines qui se sont réalisées -entre 

1960 et 1999 sont venues se greffer au tissu urbain existant à l’exception du secteur de Kerprad qui étire la 

forme urbaine du centre-bourg vers le Sud. Cette entité semble déconnectée du centre-bourg malgré sa 

proximité avec ce dernier et depuis 1999, de nouvelles constructions s’y implantent. Les autres extensions 

récentes sont localisées à l’est du centre-bourg. 
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A Bangor, sur un territoire qui couvre 2477, 40 ha, les zones humides (Nzh + Azh)  représentent 151 ha (soit 5%). 

Les zones humides identifiées se retrouvent au contact ou à la naissance des cours d’eau présents sur le territoire 

communal. Elles s’étendent aux prairies et boisements environnants et dépression situées en tête de bassin 

versant des différents ruisseaux.  

L’apparition des arbres à Belle-Ile  est une histoire récente datant du début des années 70. L’essor des pratiques 

résidentielles, la déprise agricole des fonds de vallons et l’arrivée des résineux suit au remembrement sont les 

principaux facteurs d’apparition des arbres sur l’île. Les espaces boisés couvrent un total de 422 ha soit à peine 

5% du territoire de l’ile. Les boisements présents sur Bangor sont les châtaigneraies qui n’ont d’intérêt que par 

leur originalité à l’échelle locale. 

Concernant les espaces boisés classés, Bangor ne compte que deux sites de petites dimensions situés au Sud du 

bourg dans le fond de deux vallons.  

Les landes et les friches représentent quant à elles un peu plus de 20% du territoire de l’île. 

De par sa position insulaire, Belle-Ile-en-Mer possède un patrimoine naturel remarquable qui se traduit par de 

nombreux périmètres de protections réglementaires et foncières :  ` 

-     Paysage : site classé (4369,43 ha) et inscrit (1878,31 ha) 

‐ Environnement : Site Natura 2000 (17 333 ha dont 4 108 à terre) ; ZNIEFF de type 1 et 2 ; arrêté de 
biotope (3 ilots) 

‐ Protection foncière : Propriété du Conservatoire du Littoral (340 ha au 31/12/12) ; propriété du Conseil 
Départemental au titre des Espaces Naturels Sensibles (318 ha au 31/12/12) ; zone de préemption des 
Espaces Naturels Sensibles (848 ha) et zone d’acquisition du Conservatoire du Littoral (+1500 ha) 

 
La trame verte et bleue de Belle-Ile  s’articule autour de l’ensemble hydrographique du territoire.  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Rapport de présentation, diagnostic territorial (p139) 

 



Commune de Bangor         Enquête publique unique : Elaboration du Plan Local d’Urbanisme et mise à jour des zonages d’assainissement   
                                              des eaux pluviales et des eaux usées 

Référence enquête : E18000144/35 

 

Rapport d’enquête                                                                                                                                                                                                                                                 7 

Après avoir connu une baisse de population entre 1968 et 1982, Belle-Ile voit sa population accroitre sous 

l’influence du solde migratoire. Seul le solde migratoire contribue à la croissance démographique et au maintien 

de la population en comblant le solde naturel négatif. 

Depuis 1990, la Communauté de communes observe une croissance démographique annuelle moyenne de 0,7%, 
liée à un solde migratoire positif. Le solde naturel de l’île est négatif depuis 1975.  

Toutes les communes de l’île ont connu une croissance démographique ces dernières années.  

Bangor a enregistré la plus forte croissance démographique entre 1999 et 2013 (+1,7% par an en moyenne) liée à 
un solde migratoire particulièrement favorable sur la période 1999-2008. 

On constate un phénomène de vieillissement de la population à l’échelle de l’île. La part des personnes âgées de 
plus de 60 ans représente en 2013 plus d’1/3 de la population. Dans le même temps, la part des personnes âgées 
de moins de 40 diminue fortement. L’indice de jeunesse de l’île est bas et décroît. Bangor fait figure d’exception 
puisque la part des personnes âgées de moins de 20 ans augmente tandis que celle des 60-74 ans diminue. 
Bangor est la commune qui enregistre la plus grande proportion de moins de 20 ans au sein de sa population ;  

Avec le développement touristique de l’île, le parc de logements est tourné vers les résidences secondaires (58% 

du parc). Entre 1999 et 2013, Bangor est la commune qui enregistre la plus forte croissance des résidences 
secondaires (+353 unités). La croissance de leur poids au sein du parc total est également la plus importante 
(+8,1 pts). En 2013, elles représentent 64% du parc de logements. Par ailleurs, le marché local est 
particulièrement tendu, la vacance ne représentant que 1,3% du parc de logements en 2013. 

Le tourisme est l’élément moteur de l’économie du territoire. Le secteur tertiaire représente 75% des emplois et 
le secteur de la construction 11,6%. 

Bangor accueille l’aérodrome aux abords duquel est implanté l’abattoir intercommunal en bordure de la RD 190.  

L’activité de la pêche ne représente plus une part importante de l’économie, elle participe davantage à l’identité. 
Par contre les activités de plaisance sont devenues une composante significative de l’activité touristique du 
territoire. 

Sur l’île, la majorité des emplois salariés appartiennent au secteur du «commerce, réparation automobile» (198 

emplois), au secteur de «l’hébergement et la restauration» (179 emplois) et au secteur de la construction (153 

emplois). 

Bangor dispose de nombreux emplois salariés liés au secteur tertiaire dans le secteur de l’hébergement et de la 

restauration (présence d’un camping...).Ils se répartissent comme suit :  
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Concernant l’activité agricole, on constate que la surface agricole diminue ainsi que le nombre d’exploitations. 

L’activité agricole représente 6% des emplois et couvre 34% de la surface de l’île. EN 2014, 36 exploitations sont 

présentes sur le territoire  dont 6 avec une double activité. 22 exploitations commercialisent  tout ou partie de 

leur production en circuit court. La production agricole reste essentiellement basée sur l’élevage bovin et ovin. 

 

2.2. LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES – PADD 
 

Le PADD définit les orientations générales stratégiques et les choix de la commune en matière d’urbanisme, 

d’aménagement et d’environnement. 

D’ici 2029 il est attendu que la population de Bangor atteigne 1128  habitants correspondant à un taux de 

croissance annuel de 1% entre 2014 et 2029. 

L’accueil de cette nouvelle population nécessitera la production d’environ 173 logements dont 111 logements au 

sein de l’enveloppe urbaine existante et 62 logements en extension de la trame urbaine à court et moyen terme. 

La consommation de l’espace en extension du bourg représente 4,4 ha, valeur au demeurant plus vertueuse que 

celles des prévisions du SCoT et du PADD –moins 20%- Pour mémoire dans le pas de temps 1999/2009 il a été 

consommé 26,7 ha sur la commune. 

Pour répondre aux enjeux du territoire, le PADD s’articule autour de cinq axes stratégiques communs aux 4 
communes rappelés ci-après : 

AXE 1 -  Promouvoir un développement urbain raisonné pour préserver la qualité du cadre de vie  

 Privilégier le renouvellement urbain au sein des centres-bourgs  

 Répondre à un objectif de croissance mesurée en privilégiant l’implantation de résidences 

principales  

- Privilégier le développement urbain en continuité directe des agglomérations 

- Favoriser les opérations d’aménagement d’ensemble encadrées par des orientations 

d’aménagement et de programmation  

- Augmenter le nombre et la part de résidences principales: 

 en proposant des terrains à des prix accessibles aux primo-accédants à travers des outils de 

maîtrise foncière 

 en favorisant la création de logements sociaux au sein des futures zones à urbaniser, en 

conformité avec les préconisations du SCoT  

‐ Conformément à la loi Littoral, les entités urbaines significatives ne pourront faire l’objet 

d’extension. Leur densification sera déterminée selon quatre critères (nombre de construction, 

la desserte, la densité et la présence d’un noyau ancien) 

 
 Faciliter l’accès au logement pour tous  

 Améliorer la qualité des espaces publics, support de liens sociaux  

 Prévoir un niveau d’équipement suffisant  

AXE 2 - Conforter les atouts économiques de l’ile 

 Promouvoir un tourisme à l’année 

 Soutenir l’artisanat et le commerce local   

 Pérenniser et développer les activités agricoles locales  et celles liées à la pêche: 

 Assurer un niveau d’équipement numérique permettant de contribuer à la connectivité du territoire  et à 

la diminution des besoins en déplacement 
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AXE 3 - Préserver et valoriser les espaces naturels de Belle-Ile-en-Mer, atouts indéniables du territoire :   

 Préserver les paysages de l’île 

 Préserver les espaces naturels remarquables de l’île   

 Conforter et mettre en valeur la trame verte et bleue 

 Valoriser le patrimoine et le paysage urbain 

AXE 4 - Promouvoir des modes de déplacement pour tous  

 Favoriser et sécuriser les déplacements  

 Améliorer l’accessibilité vers et depuis le continent 

 Développer un réseau de transport collectif efficace et adapté, en lien avec une réflexion sur la desserte 

urbaine de Le Palais 

AXE 5 : Gérer durablement le territoire 

  Prendre en compte les risques naturels : 

 Prévenir  les risques technologiques liés au barrage de Borfloch 

 Limiter les nuisances sonores et lumineuses 

 Promouvoir les énergies renouvelables,  les économies d’énergie et l’habitat durable 

 Assurer la disponibilité de la ressource  et maîtriser les consommations 

 Améliorer la performance de l’assainissement 

 Permettre une gestion durable des déchets 

 

A l’échelle de Bangor, ces axes se déclinent de la manière suivante  et sont illustrés par la carte en page 

suivante  

‐ Privilégier le renouvellement urbain en confortant l’urbanisation des centres bourgs afin d’accueillir une 

population de permanents et de services de proximité 

‐ Répondre à un objectif de croissance mesurée en privilégiant l’implantation de résidences principales en 

permettant une extension mesurée de l’habitat vers Kerprad-Roseraie et en organisant un développement 

modéré du village de Kervilahouen. 

‐ Améliorer la qualité des espaces publics, support de liens sociaux en réaménageant l’espace public du 

lotissement des Bruyères (en aire de jeu par exemple), en réaménageant le parking à proximité de la rue 

Arletty à l’Est de l’église et en prévoyant un local adapté pour les associations. 

‐ Conforter les atouts économiques de l’île en pérennisant l’aérodrome, en réhabilitant la cale de Goulphar, 

en pérennisant et dynamisant le camping et le gîte communal et en maintenant et /ou développant les deux 

zones de loisirs de la commune 

‐ Préserver les espaces naturels remarquables de l’île en pérennisant les vallons de d’Herlin, de Kérel et de 

Bordenec’h, en créant un balisage permettant une meilleure découverte de la part des habitants et touristes, 

en améliorant l’entretien du vallon de Stang Per. 

‐ Favoriser et sécuriser les déplacements doux en prévoyant des liaisons douces pour relier Kerprad au bourg 

et au lotissement des Baguénères (par l’arrière), en poursuivant l’aménagement d’une zone 30 vers Kerprad, 

en aménageant un sentier piétonnier du centre-bourg (près du Cabestan) jusqu’à l’arrêt de bus situé à la 

sortie du bourg, en entretenant et réaménageant le chemin piéton/cycliste existant entre Bangor et Le Palais, 

et en sécurisant et étudiant la faisabilité d’une piste cyclable sur la RD 150/ED 190a. 

‐ Prévenir les risques technologiques : liés au barrage de Borfloch. 
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2.3. LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION – OAP 

 

Les OAP constituent un outil du PLU qui permet de décliner plus précisément les objectifs du PADD sur des 

secteurs stratégiques du territoire. Elles permettent en particulier d’encadrer les futurs projets en définissant les 

grandes composantes des aménagements et les éléments à préserver ou à mettre en valeur à travers le projet. 

 

En cohérence avec les orientations générales du PADD et les objectifs du SCoT, une densité minimale de 20 

logements/hectare doit être respectée. 

Les zones à urbaniser devront comprendre au moins 20% de logements aidés ou sociaux ou dédiés à l’accession à 

la propriété pour résidence principale. 

Les 5 OAP prévues au PLU et dédiées au logement se situent à Kerprad, Kervilaouen, au Sud-ouest du bourg, et 
rue Sarah Benhardt. Une OAP à vocation de loisirs est prévue  à l’Est de Kerprad. 
 
Des schémas de principe illustrent chacune d’elles. 
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OAP dédiées au logement : 1AU  

1 - Kerprad : 10 500 m2 
2 - Kervilahouen : 5 900 m2 
3 - Sud-ouest du bourg : 11100 m2 
4 - Rue Sarah Bernardt : 3 400 m2 

 
OAP à vocation de loisir : 1AUL 

5 - Secteur à l’Est de Kerprad : 1 1400 m2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

La carte ci-dessous représente les 6 entités bâties identifiées sur le territoire à savoir: Donnant, Grand-Village, 

Herlin, Ty Néhué, Kervarijon et Petit Cosquet.   Dans ces secteurs de nouvelles constructions seraient permises en 

densification et en extension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le bourg 

Kervilahouen 
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2.4. LES REGLEMENTS GRAPHIQUE ET ECRIT 
 

Les règlements graphique et littéral sont la traduction réglementaire du PADD. Le règlement graphique divise le 

territoire en zone et le règlement littéral précise la nature de l’occupation et de l’utilisation des sols pour chaque 

zone. 

Le territoire communal est divisé en : 

Zones urbaines : 62,91 ha / 2477,40 ha de la commune soit environ 2,5% de la surface du territoire communal 

 La zone UA de mixité fonctionnelle peut comprendre de l’habitat, des activités de commerce et de service, 

des équipements d’intérêt collectif et services publics et des  entrepôts. Elle  correspond au bourg historique 

de Bangor et à celui de Kervilahouen, caractérisés par un bâti ancien dense et la présence d’équipements.  

La création de la zone UA poursuit plusieurs objectifs :  

‐ Préserver et renforcer la mixité fonctionnelle concourant au dynamisme et à la vie du centre-bourg,  

‐ Préserver les caractéristiques bâties liées aux formes urbaines anciennes,  

‐ Permettre, tout en l’encadrant, la densification du centre pour créer de l’habitat et ainsi faire 

bénéficier aux ménages de la proximité des services et des équipements. 

 
 La zone UB correspond aux extensions du bourg sous la forme d’un tissu pavillonnaire dense. Elle comprend 

le sous-secteur UBa qui correspond aux extensions pavillonnaires peu denses au sein de la commune de 

Bangor.  

La création de la zone UB poursuit plusieurs objectifs :  

‐ Préserver les caractéristiques bâties liées aux formes urbaines pavillonnaires ;  

‐ Permettre, tout en l’encadrant, la densification douce de ces quartiers situés à proximité des 

équipements et des services du centre-bourg.  

 

 La zone UC correspond aux entités urbaines constructibles de Bangor dont l’enjeu d’intégration avec la zone 

agricole et naturelle est primordial.  

La création du secteur UC poursuit plusieurs objectifs :  

‐ N’autoriser aucune extension de l’enveloppe bâtie existante au regard de la loi littoral,  

‐ Cadrer la densification de ces secteurs et ne permettre que le comblement des espaces interstitiels 

vacants dans le respect de l’architecture Belliloise,  

‐ Préserver le cadre naturel et paysager remarquable de l’Ile en soignant les lisières urbaines de ces 

entités bâties  

‐ S’appuyer sur l’orientation d’aménagement et de programmation pour favoriser une bonne 

intégration des nouveaux bâtis au sein de ces entités urbaines significatives.  

 

  La zone UL correspond au camping de Bangor, secteur d’équipement et de loisir.  

         La création de la zone UL poursuit plusieurs objectifs :  

- permettre la pérennité des activités de loisir et d’équipement existantes ;  

- permettre la diversification des activités sur ce secteur à proximité du centre bourg.  

 

Zones à urbaniser représentent  4,13 ha, surface peu significative par rapport au territoire communal. 

 La zone 1AU correspond aux secteurs d’accueil des nouveaux logements dont les opérations devront 
s’effectuer sous la forme d’une opération d’ensemble.  
La zone 1AU poursuit plusieurs objectifs :  
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‐ Accueillir des nouveaux logements sous la forme d’un habitat diversifié ;  

‐ Cadrer l’urbanisation future afin de garantir une bonne insertion au tissu bâti environnant et à 

l’environnement immédiat.  

 

 La zone 1AUL correspond au futur secteur d’équipements publics sportifs et de loisirs de Bangor.  

La création de la zone UL permet l’accueil des activités de loisir et sportives  

 

Zones agricoles : 1012 ha soit 40,8% du territoire communal 

 Zone A correspondant aux secteurs de la commune à protéger en raison du potentiel agronomique, 

biologique ou économiques des terres. Elle comprend les secteurs : 

‐ Azh délimitant les zones humides en application du SDAGE Loire-Bretagne 

‐ Ap délimitant les parties du territoire affectées par les périmètres de protection rapprochée des 

réserves d’eau de Bordilla et de Borfloch 

 

Zones naturelles : 1466 ha soit près de  59% du territoire communal 

 Zone N affectée à la protection stricte des sites, des milieux naturels et des paysages. Elle comprend les 
secteurs : 

‐ Ne (STECAL) destiné aux stations d’épuration et dispositif de traitement associés 

‐ Nl (STECAL) destiné à recevoir des activités sportives et de loisirs 

‐ Nla secteur délimitant établissement thalasso 

‐ Ns délimitant les espaces remarquables au titre de la loi littoral 

‐ Nv (STECAL) délimitant l’espace occupé par la déchetterie verte 

‐ Nx (STECAL) qui correspond à des secteurs d’activités isolés à l’intérieur desquels une extension 

limitée des bâtiments existants sera autorisée 

‐ Nzh délimitant les zones humides en application du SDAGE Loire-Bretagne 

 

Le règlement graphique identifie également : 

‐ les emplacements réservés (article L151-41),  

‐ les espaces boisés classés à conserver ou à créer (article L113-1),  

‐ les haies bocagères à préserver (article L151-19) 

‐ les espaces proches du rivage (article L121-13), 

‐ le patrimoine bâti et le patrimoine naturel (article L151-19) 

‐ les bâtiments susceptibles de changer de destination (article L151-11) 

‐ les marges de recul par rapport aux routes départementales,  

‐ voies, chemins à conserver ou à créer 

‐ les risques de submersion marine 

‐ les zones humides 

‐ les périmètres restreints où les nouveaux systèmes d’assainissement non collectif sont possibles autour 

des zones UC. 

 

3. LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 
 

En 2015, un schéma directeur des eaux pluviales a été réalisé sur l’ensemble du territoire de la CCBI et a conduit 

à la réalisation de zonages d’assainissement eaux pluviales basés sur les POS alors applicables sur les communes. 
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Dans le cadre de sa compétence sur l’assainissement pluvial, la Mairie de Bangor a souhaité mettre à jour le 

zonage d’assainissement pluvial de 2015 au regard des récents éléments du projet de PLU. 

Dans son ensemble, la finalité du zonage pluvial est de déterminer des règles spatiales de gestion de ces eaux à 

l’échelle de la commune de Bangor.  

 

Il permet de délimiter :  

‐ Les zones où l’imperméabilisation doit être limitée et/ou les débits doivent être maîtrisés ;  

‐ Les zones où les installations de collecte, de stockage, de traitement des eaux pluviales doivent être 

mises en place.  

 

Le zonage est retranscrit dans le règlement du PLU en assurant une prise en compte systématique dans 

l’instruction des autorisations « droits des sols » (opposable aux permis d’aménager et de construire).  

 

Le zonage pluvial de Bangor est composé des éléments suivants :  

‐ le règlement du zonage pluvial ou règlement d’assainissement pluvial de la commune ;  

‐ le zonage graphique.  

 

3.1. LES CARACTERISTIQUES DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 

Le plan de zonage de l’assainissement pluvial est destiné à définir sur la commune les secteurs auxquels 

s’appliquent différentes prescriptions d’ordre technique et/ou réglementaire.  

 

En pratique, ce plan correspond à un découpage du territoire en secteurs homogènes du point de vue soit du 

risque inondation par ruissellement pluvial, soit des mesures à prendre pour ne pas aggraver la situation en aval.  

 

Dans le cas de Belle-Ile, il est en partie envisageable d'adapter le réseau existant aux apports nouveaux. 

Néanmoins, dans la mesure du possible, le stockage à la parcelle sera privilégie, afin de limiter au maximum 

l’impact de l’urbanisation sur les écoulements.  

 
De plus, l’impact des rejets d’eaux pluviales sur le milieu récepteur de tous les futurs projets de développement 

devra être quantifié. Des mesures appropriées de traitement devront être prises pour limiter et réduire cet 

impact sur le milieu naturel, notamment les points de stockage et de prélèvement des eaux destinées à la 

consommation humaine et les zones de baignade.  

 

Les solutions pour gérer ces eaux pluviales consistent à :  

‐ mettre en place des solutions de stockage ponctuel et localisé (solutions alternatives) ;  

‐ rechercher systématiquement, pour les apports nouveaux, des exutoires autres que le réseau : rejet 

direct en milieu naturel, infiltration sur place, etc. ;  

‐ 

au réseau public pour infiltration sur place, recherche de nouveaux exutoires, etc.  

 

D’après l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le zonage pluvial doit délimiter, 
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‐ les zones dans lesquelles des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols, 

assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  

‐ les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et 

en tant que de besoin le traitement des eaux pluviales.  

 

La carte des bassins versants de la commune identifie les exutoires suivants : port Goulphar, Plage de Kérel, Port 

Coton et plage de Herlin. 

Le dossier indique que le chevelu hydrologique conduit également une partie des eaux de ruissellement vers les 

retenues d’Antoureau, de Bordial, de Borfloch voire la plage de Port Yorc’h sur Le Palais. 

 

La carte du zonage d’assainissement pluvial précise la position et l’étendue des bassins versants considérés 

comme étant sensibles du fait de l’existence d’usages spécifiques de l’eau (eaux brutes pour l’alimentation en 

eau potable de l’île, zones de baignade officielles (plages) ou du fait de la présence de réseaux d’assainissement 

pluvial fortement sollicités à l’état actuel (prévention des risques d’inondation par ruissellement et de la 

dégradation des infrastructures).  

Sur la commune de Bangor, outre le milieu naturel récepteur qui est considéré comme un enjeu sur l’ensemble 

du territoire, les bassins versants considérés comme sensibles sont les suivants :  

 BV avec sensibilité liée à l’alimentation en eau potable : Antoureau – Bordilla, Borfloc’h et Port Yorc’h 

 BV avec sensibilité liée aux activités de baignade (plages officiellement suivies par l’ARS et plages 

principales, pêche à pied) : Port Kérel et Herlin  

 

Au regard de l’état initial, le zonage d’assainissement eaux pluviales vise la non aggravation, voire la réduction, 

des impacts des rejets d’eaux pluviales sur les milieux naturels et aquatiques et leurs usages associés et la 

protection des biens et des personnes. 

La première action du zonage pluvial est d’éviter sinon réduire l’imperméabilisation des sols. Cette action se 

décline dans le règlement par : 

‐ La définition de coefficients de ruissellement maximum à appliquer sur certaines zones du PLU afin de 

limiter l’imperméabilisation des sols. 

‐ La promotion de l’infiltration des eaux pluviales à la source 

‐ La limitation des débits de rejets des eaux  pluviales en cas de dépassement du coefficient de 

ruissellement spécifique (hors zone AU)  

‐ L’interdiction de construire ou de remblayer dans la bande de 5 à 10 m de part et d’autre des cours d’eau 

et fonds de vallons 

‐ Le maintien des axes hydrauliques (fossés, talwegs, fonds de vallons) dans toute la mesure du possible 

‐ La préservation des zones humides 

 

Le zonage permet également d’identifier des secteurs sur lesquels il est envisagé par la Mairie la possibilité 

d’implanter des ouvrages de gestion des eaux, à une échelle collective (cas de la zone N dans le secteur des 

abattoirs, hors emplacement réservé). 

 

En élaborant un zonage d’assainissement pluvial annexé au PLU, la Mairie définit un règlement pour la gestion 

des eaux pluviales à court, moyen et long terme au regard des perspectives de développement urbain et 

considérant la nécessité de protéger les enjeux sur l’île, pérennisant ainsi ses atouts et limitant la pression sur ses 
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réserves en eau. Le règlement s’applique autant aux opérations ponctuelles en densification ou en extension de 

la trame urbaine qu’aux opérations d’ensemble.  

 

Conformément aux orientations du SDAGE Loire-Bretagne et du SCoT du Pays d’Auray, le zonage pluvial de la 

commune de Bangor souhaite promouvoir la gestion systématique des eaux pluviales à la source par infiltration à 

la parcelle ou à la zone (unité foncière) pour pérenniser les infrastructures et les usages de l’eau. Hormis pour les 

zones UA, le règlement impose la création d’une zone d’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle en amont du 

branchement sur le réseau d’assainissement pluvial public. Ces aménagements sont à la charge de l’usager. 

 

Contrairement aux zones U (voir article 3.2 du règlement du zonage eaux pluviales p.11) il n’est pas fixé de 

coefficient de ruissellement maximum dans les zones AU qui feront l’objet d’opérations d’ensemble. Pour ces 

dernières zones, des prescriptions plus strictes sont fixées à savoir mise en place de bassins de rétention des 

eaux pluviales quel que soit l’emprise et le coefficient de ruissellement du projet.  

 

Le débit de fuite vers le domaine public ou le milieu naturel est fixé à 3 L/s/ha. Pour les parcelles ou les zones 

présentant une emprise inférieure à 3000 m2 ce débit de fuite sera fixé à 1 L/s/ha. 

 

Des dispositifs de prétraitement spécifiques à une activité ou à des infrastructures peuvent être exigés afin de 

tenir compte de la nature de certains ruissellements, tels ceux issus des aires de stationnement de plein air en 

dur, d’aires de stockage, d’aires industrielles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.2. LES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX PLUVIALES 

 
Dans le cadre du dépôt à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) d’une demande d’examen 

au cas par cas, la MRAe a décidé de soumettre à évaluation environnementale le zonage d’assainissement des 

eaux pluviales (décision du 24 Août 2018).  Le 02 mai 2019, la MRAe a informé la commune qu’elle n’avait pas pu 

l’étudier, dans le délai de 3 mois qui lui était imparti. 
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A l’horizon 2029, le PLU prévoit l’augmentation de la population et du nombre de logement d’une part, et le 
confortement des activités et des équipements de la commune d’autre part.   
 
Dès lors, il faut prévoir une augmentation des surfaces imperméabilisées sur le territoire communal, que ce soit 
du fait de la construction de bâtiments sur des espaces non construits à ce jour, soit du fait de l’aménagement de 
voiries, parkings, aires de sport en dur, etc.  
 
L’imperméabilisation des sols implique une augmentation des débits d’eaux pluviales rejetés d’une part, et une 
augmentation des flux polluants rejetés vers le milieu naturel, les plages et vers les stocks d’eau réservée à 
l’alimentation en eau potable de l’île.  

 
Au regard de l’état initial de l’environnement, le zonage d’assainissement pluvial vise la non aggravation, voire la 

réduction, des impacts des rejets d’eaux pluviales sur les milieux naturels et aquatiques et leurs usages associés 

et la protection des biens et personnes. 

 

Les principes édictés visent à : 

‐ lutter contre l’augmentation des volumes et débits ruisselés, augmentation liée à l’imperméabilisation 

des sols ; 

‐ préserver la qualité des milieux aquatiques en réduisant les pollutions et les impacts des rejets urbains 

par temps de pluie. 

‐  

Le zonage d’assainissement eaux pluviales aura des effets positifs sur le réseau hydrographique, la qualité de 

l’eau et des usages associées, risque d’inondation par ruissellement. 

 

Il présentera par ailleurs une influence sur la ZSC « Belle-Ile » en agissant sur les eaux pluviales qui seront reçues 

in fine par le site Natura 2000. 

 

La régulation des ruissellements, des apports érosifs et flux polluants associés permettra de préserver les 

équilibres des milieux aquatiques en limitant le colmatage physique des fonds et les apports de substances 

polluantes. 

 

Ainsi, l’amélioration de la qualité des eaux génèrera un impact positif tant sur les habitats que sur les espèces 

présentes. 

 

Ces effets seront à l’origine d’incidences positives sur les objectifs de conservation des sites Natura 2000. 

Le zonage d’eaux pluviales est donc compatible avec les objectifs de conservation de ces sites Natura 2000. 

 

 

4. LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 

Elle s’opère dans le cadre du contexte communautaire.  Depuis les années 1996-1997, les communes de Belle-Ile 

disposent d’un zonage d’assainissement eaux usées. En 2015 ce zonage a fait l’objet  d’une actualisation sur la 

base des  POS. 

 

Depuis 2009, la communauté de communes de Belle-Ile(CCBI) qui a la compétence eaux usées a engagé un 

programme de modernisation et d’extension de ses installations d’assainissement collectif. 
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En 2015, la CCBI a engagé une étude de programmation d’assainissement afin d’estimer les possibilités de 

raccordement des hameaux de Caspern et Moulin de Caspern, Kersablen, Bordustard, Grand Village, Calastren, 

Pouldon, Le Colety et Bordery. 

 

Depuis la situation a évolué. Les hameaux  Antoureau, Kerdenet Caspern, Moulin de Caspern et Borgrouader ont 

été raccordés en 2016. 

 
En 2016-2017 la CCBI a réalisé les travaux de construction des stations d’épuration de type lit de roseaux de 1350 
EH sur Bangor Bourg et 600 EH sur Bangor-Petit Cosquet. 
 
Par contre les hameaux de Bordustard, Kersablen, le Colety, Poldron, Grand-Village, Calastren et Bordery restent 
en assainissement non collectif compte tenu de l’arrêt des subventions départementales. 
 
Les eaux des différents ruisseaux ont pour exutoire l’océan atlantique. Le SDAGE Loire Bretagne a fixé un objectif 
d’un bon état global des eaux du milieu récepteur pour 2021.  
 
Dix plages font l’objet d’un suivi de la qualité des eaux par les services de l’Agence Régionale de Santé (ARS). Sur 
les 10 plages, 9 font état d’une excellente qualité des eaux de baignade en 2017. 
 
 

4.1. SITUATION DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 
Des améliorations ont été apportées en 2017 par la mise en service de 2 nouvelles stations d’épuration sur le 
territoire communal de Bangor : Le Petit Cosquet et Bangor bourg. Ces deux équipements ont permis de modifier 
le réseau de collecte et de supprimer le transfert des effluents de Bangor sur la station de Bruté sur Le Palais 
 

Désormais la CCBI dispose d’un parc de 6 stations d’épuration pour assurer le traitement des eaux usées 

collectées par le réseau d’assainissement constitué de 56,8 km de réseau gravitaire, de 29,7 km de conduite de 

refoulement et de 49 postes de relevage. 
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La station de Bruté de type « Boues activées à aération prolongée » et d’une capacité de 8000 EH, traite les 

effluents des communes de Le Palais et de Sauzon. Le nombre total de branchements en 2017 est de 2474. 

Suite à la déconnexion de Bangor en 2017, la station d’épuration de Bruté est en capacité de traiter les eaux 

usées actuelles et futures.  

 

La station de Bruté de type « Boues activées à aération prolongée » et d’une capacité de 8000 EH, traite les 

effluents des communes de Le Palais et de Sauzon. Le nombre total de branchements en 2017 est de 2474. 

Suite à la déconnexion de Bangor en 2017, la station d’épuration de Bruté est en capacité de traiter les eaux 

usées actuelles et futures.  

 

La station du Skeul, de type lagunage naturel, a été mise en service en 2009 et dispose d’une capacité nominale 

de 1000 EH. Cette station traite les eaux usées du bourg de Locmaria. Le nombre de branchement en 2018 est de 

280. La station présente une charge organique représentant 50 % de sa capacité. L’ouvrage est en capacité de 

traiter les futurs effluents. 

 

La station de Bordehouat, de type lagunage naturel, a été mise en service en 1994 et dispose d’une capacité 

nominale de 400 EH. Cette station traite les eaux usées du secteur de Bordehouat sur la commune de Locmaria. 

Le nombre de branchements est de 60.  

 

La station de Grand Cosquet, de type lagunage naturel, a été mise en service en 2006 et dispose d’une capacité 

nominale de 500 EH. Cette station située sur la commune de Locmaria traite les effluents du secteur de Grand 

Cosquet. Le nombre de branchement est de 110 en 2017. 

 

La station du Petit Cosquet, de type filtre plantés de roseaux et d’une capacité nominale de 600 EH, a été mise en 

service en septembre 2017. Située sur la commune de Bangor, elle traite les effluents des secteurs du Petit 

Cosquet, d’Envague et de Kervilahouen ainsi que 3 hôtels, 4 restaurants et le centre de thalassothérapie. Le 

nombre de branchement en 2018 est de 209. 

 

La station de Bangor Bourg, de type filtre plantés de roseaux et d’une capacité nominale de 1350 EH, a été mise 

en service en septembre 2017. Cet ouvrage traite les eaux usées du bourg de Bangor. Le nombre de 

branchement en 2018 est de 230. 

 

4.2. SITUATION DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) est assuré par la CCBI. La situation du parc des 

assainissements non collectifs en 2017 est la suivante : 
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Le classement des installations donne le profil suivant : 

‐ 49 % des installations, situées dans une zone à enjeu sanitaire, nécessitent une réhabilitation sous 4 ans 

(captage d’eau potable, zone de baignade). 

‐ 21 % des installations sont non conformes mais sans délai réglementaire de mise en conformité (sauf en 

cas de vente ou de demande de permis de construire). 

‐ 30 % des installations ont été classées conformes ou ne présentant pas de défaut (dans le cadre d’une 

visite périodique de l’existant ou d’un contrôle de vente). 

 

Le SPANC de la communauté de communes de Belle-Ile-en -Mer a mis en place des outils de contrôle et d’aide à 

la réalisation des travaux de mise en conformité sur son territoire avec un effort plus soutenu sur les secteurs 

sensibles concernés par un site de baignade. 

 

Les efforts portent sur les contraintes de mise en place de filières d’assainissement non collectif avec l’obligation 

d’infiltrer les eaux usées traitées et sur l’accompagnement de particuliers propriétaires désirant mettre aux 

normes leur installation. 

 

Cette mise aux normes progressive sera longue. A la fin septembre 2018, 61installations ont été mises en  

conformité sur 695 ayant l’obligation de faire des travaux ce qui représente 9 %. La situation s’améliore 

progressivement. Sur les 130 études réalisées, 4 propriétaires ont réalisé les travaux de réhabilitation sans le 

soutien de la collectivité. 

 

 

4.3. LE  ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 
A partir de l’état des lieux, des orientations de la révision du zonage réalisé en 2015, des possibilités de 

raccordement sur les stations d’épuration et des projets d’urbanisation, un plan de zonage a été établi 

répartissant le territoire de Belle-Ile en deux modes d’assainissement : l’assainissement collectif et par exclusion 

l’assainissement non collectif. 

 

Le plan de zonage d’assainissement des eaux usées permet avec des codes couleur de préciser à la parcelle, les 

contraintes liées aux usages de l’eau avec en priorité l’infiltration des eaux usées  après traitement. 

 

Pour l’assainissement non collectif, le territoire est divisé en 4 catégories selon l’usage de l’eau : 

‐ Pour une habitation située dans le bassin d’alimentation d’un captage d’eau potable, l’infiltration des 

eaux après traitement est totale et obligatoire aucun rejet ne peut être toléré. Les bassins versants en 

amont des captages et des retenues sont identifiés par un fond bleu. 

‐ Pour une habitation située dans le bassin d’alimentation d’un captage d’eau potable en projet, 

l’infiltration totale, partielle ou saisonnière des eaux usées traitées est à privilégier dès que possible. 

L’infiltration totale sera obligatoire à compter de l’arrêté établissant les périmètres de protection des 

captages. Les bassins versants en amont des captages et des retenues sont identifiés par un fond rose. 

‐ Pour une habitation située dans le bassin versant d’un site de profil de baignade faisant l’objet d’une 

surveillance de la qualité des eaux, l’infiltration partielle ou saisonnière des eaux usées traitées est 

obligatoire. Les bassins versants en amont des sites officiels de baignade sont identifiés par un fond vert. 
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‐ Pour le reste du territoire n’ayant pas d’usage officiellement recensé, l’infiltration totale, partielle ou 

saisonnière des eaux usées traitées est à privilégier dès que possible. Ces secteurs sont identifiés sur les 

plans de zonage par une absence de couleur. 

 

Les secteurs desservis par l’assainissement collectif sont identifiés par un fond jaune.  

 

4.4. L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 

Dans le cadre du dépôt à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) d’une demande d’examen 

au cas par cas, la MRAe a décidé de soumettre à évaluation environnementale le zonage d’assainissement eaux 

usées (décision du 20 Août 2018). 

 

Cette évaluation environnementale conclut que : 

« Le parc des stations d’épuration est en capacité de traiter les eaux usées collectées et celles qui seront générées 

par les projets d’urbanisme. Seule celle du Petit Cosquet (Bangor) présente quelques semaines par an une 

surcharge organique non expliquée pour le moment. Cette surcharge était constatée sur la station de Bruté (le 

Palais) sur la période 2014-2017. Depuis la déconnexion du refoulement de Bangor sur la station de Bruté, cette 

surcharge se retrouve sur la station du Petit Cosquet. C’est pourquoi la communauté de communes de Belle Ile en 

Mer procède actuellement à un diagnostic de réseau afin de déterminer l’origine de cette surcharge et d’apporter 

les solutions pour remédier à cet état. D'autre part, la collectivité a engagé des travaux et des actions visant à 
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diminuer les entrées d'eaux parasites dans le réseau : réhabilitation, changement de canalisation, contrôle de 

branchement, sécurisation des réseaux de transfert. » 

 

Suite au dépôt à la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) de l’évaluation environnementale 

demandée en 2018, la MRAe a informé qu’elle n’avait pas pu l’étudier, dans le délai de 3 mois qui lui était imparti 

(avis du 20 mars 2019). 

 
 

5. LA COMPOSITION DES DOSSIERS DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
 

5.1.  LE DOSSIER D’ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

Le dossier d’enquête comporte les pièces suivantes :   

 L’arrêté portant organisation de l’enquête publique unique 

 

1. Rapport de présentation 

1.1 Diagnostic territorial  

1.2 Justification du projet 

1.3 Annexes  

 1.3.1 Etude des potentialités de densification des entités urbaines significatives (hors bourg et 
village au sens du SCoT) 

 1.3.2 Recensement des zones humides 
 1.3.3 Diagnostic agricole 
 1.3.4 Dossier CDNPS 

1.4 Résumé non technique 

2. Le projet d’Aménagement et de Développement Durables – PADD –  

3. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation – OAP –  

4. Le règlement graphique 

4.1 Commune entière - 1/9000e 

4.2 Hameau de Kervilahouen et centre-bourg - 1/5000e 

5. Le règlement écrit 

6. Les annexes  

6.1 Liste des servitudes d’utilité publique et plan des servitudes d’utilité publique – 1/5000 

6.2 Annexes sanitaires : 

 6.2.1 Notice sanitaire 

 6.2.2 Zonage d’assainissement eaux usées de 2018 

 6.2.2 Zonage d’assainissement eaux pluviales de 2018 

 6.2.3 Plans des réseaux   

‐ 1 eaux usées,  
‐ 2 eaux pluviales,  
‐ 3 eau potable 
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6.3 Droit de préemption urbain : 1 plan au 1/9000e 

7. Pièces administratives  

7.1 Bilan de la concertation 

7.2 Délibérations 

8. Avis des personnes publiques associées 

 

5.2. LE DOSSIER DE MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENTS EAUX PLUVIALES 
 
Le dossier d’enquête comporte les pièces suivantes :   

Le règlement du zonage d’assainissement eaux pluviales 

L’évaluation environnementale des zonages d’assainissements eaux pluviales (4 communes de Belle-Ile) 

 

5.3. LE DOSSIER DE MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES 
 

Le dossier d’enquête comporte les pièces suivantes :   

- le dossier de 2015 

- le dossier 2018 composé pièces suivantes 

1. Rapport de présentation 

2. Annexes cartographiques 

3. Plans de zonage des 4 communes de Belle Ile 

4. Evaluation environnementale de l’actualisation du zonage des 4 communes de Belle Ile en Mer 

Information de la MRAe en date du 20 mars 2019 

 

6. DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
 

6.1.  PHASE PREALABLE A L’OUVERTURE DE L’ENQUETE 

 

6.1.1   Désignation de la commission d’enquête 

 

A la demande de Mme Le Maire de Bangor, le conseiller délégué du Tribunal Administratif de Rennes a désigné 

une commission d’enquête de 5 personnes par décision du 16 août 2018 en vue de procéder à l’enquête 

publique unique ayant pour objets : l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, la mise à jour du zonage 

d’assainissement eaux pluviales et du zonage d’assainissement eaux usées. 

 

La commission d’enquête est composée de Mmes TANGUY Michelle, FAYSSE Danielle et de MM BOLEAT Jean-

Paul, QUESNEL Bertrand et CLOAREC François-René. 

 

NB : la même commission d’enquête est désignée sur les communes de SAUZON, LE PALAIS et LOCMARIA ; 

communes qui ont sollicité la désignation d’une commission d’enquête pour procéder à l’enquête publique unique 

portant sur l’élaboration du PLU, la mise à jour des zonages d’assainissement eaux pluviales et eaux usées. 
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6.1.2 Réunions avec le maître d’ouvrage  

 

Le 22 mai 2019, les membres de la commission d’enquête ont rencontré en mairie de BANGOR les élus et 

techniciens des communes de LE PALAIS, BANGOR, SAUZON et LOCMARIA.  

 

Participaient à la réunion :  

- Mme VALLADE, ajointe à l’urbanisme de LE PALAIS, Mme VILLATTE, maire de SAUZON, Mme HUCHET 

maire de BANGOR, Mme FAMENT 1ere adjointe LOCMARIA 

- Mme HEYDON-GAUTIER, service urbanisme LE PALAIS, Mme GUERLAIS service urbanisme SAUZON, Mme 

GIARD service urbanisme BANGOR, Mme VINCENT secrétaire de Mairie de BANGOR, Mme LECARME, 

service urbanisme de Locmaria. 

 

La réunion a porté sur : 

- le contexte de l’élaboration des 4 PLU (élaboration par le même bureau d’études, une partie du 

diagnostic et du PADD sont communs aux 4 commune) 

- le contexte législatif : PLUs arrêtés avant la promulgation de la loi ELAN, évaluation environnementale 

demandée par la MRAe pour les mises à jour des zonages d’assainissement eaux pluviales et eaux usées 

des communes.  

- la mise en œuvre des modalités de l’enquête (dates d’enquête, nombre de permanences par communes, 

modalités de publicité). 

 

Les modalités de l’enquête sont reprises dans l’arrêté du maire en date du 21 juin 2019 –arrêté URBA 21-06 

(annexe 1).  

 

Le 16/07/2019, la commission d’enquête a rencontré en mairie de BANGOR les élus et techniciens pour une 

nouvelle réunion en salle et sur le terrain. 

 

Participaient à la réunion : 

- Mme VALLADE, ajointe à l’urbanisme de LE PALAIS, Mme VILLATTE, maire de SAUZON, Mme HUCHET 

maire de BANGOR, M. MICHET DE LA BAUME, maire de LOCMARIA, Mme FLAMENT 1ère adjointe 

LOCMARIA 

- Mme HEYDON-GAUTIER, service urbanisme LE PALAIS, Mme GUERLAIS service urbanisme SAUZON, Mme 

GIARD service urbanisme BANGOR, Mme VINCENT secrétaire de Mairie de BANGOR, Mme LECARME, 

service urbanisme de Locmaria. 

 
Le dernier POS modifié en 2004 étant devenu caduque depuis le 27 mars 2017, le RNU s’applique désormais sur 
la commune de Bangor.  
 

En 2011, les 4 communes ont décidé de prescrire l’élaboration d’un PLU sur leur commune tout en faisant le 

choix de mutualiser les études : choix du même bureau d’études et coordination de l’étude par un technicien de 

la communauté de communes. Le technicien est parti en 2015 et n’a pas été remplacé. 

 

Suite à une multiplication des contentieux (une quarantaine de recours en même temps), les communes ont 

beaucoup travaillé avec les services de l’Etat notamment sur les critères de définition des villages au titre de la loi 

Littoral et des «entités urbaines significatives ». 
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La réunion en mairie s’est poursuivie par une visite terrain. La visite a porté tout particulièrement sur les secteurs 

dans lesquels des permis de construire ont été attaqués par l’Association de l’Application de la Loi Littoral en 

Pays d’Auray – AALLPA mais également sur les secteurs susceptibles de mobiliser les intervenants à l’enquête 

(ex : site de Kerdalidec sur la commune de Locmaria, Grand village à Bangor). 

 

6.1.3 Réunion avec la DDTM 

 

Le 12/06/2019, les membres de la commission d’enquête ont rencontré à leur demande Mme PFEIFFER et M. 

CLAIR de la DDTM.  

L’objet de cette réunion était d’échanger avec le DDTM sur le contexte dans lequel s’inscrivait l’enquête 

publique : mise à l’enquête publique de PLUs arrêtés avant la promulgation de la loi ELAN et donc non 

compatibles avec cette Loi.  

 

6.1.4  Publicité de l’enquête 

 

L’information du public sur la tenue de l’enquête publique unique a été réalisée conformément à l’article 12 de 

l’arrêté de Mme le maire de Bangor.   

 

L’avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publique unique a été publié dans deux journaux 

locaux, rubrique "annonces légales", dans les délais réglementaires :  

1er avis : éditions Ouest-France et Le Télégramme du 8/07/2019 

2ème avis : éditions Ouest-France et Le Télégramme du 25/07/2019 

Suite à l’omission de la mention de la présence de l’évaluation environnementale dans le dossier dans les 

premiers avis d’enquête, un avis modifié a été publié dans les éditions Ouest-France et du Télégramme du 

16/07/2019 

L’avis d’enquête au format A2 sur fond jaune format, visible et lisible de la voie publique, a été affiché : 

 En 17 points d’affichage sur le territoire communal. 

 

Mme BERJOT, huissier de justice près le Tribunal de Grande Instance de Vannes, a constaté l’affichage des avis 

d’enquête les 9 juillet 2019, 2 aout et 9 septembre 2019. 

 

L’avis d’enquête et les dossiers de PLU et de mises à jour des zonages d’assainissement des eaux pluviales et des 

eaux usées ont été publiés sur le site internet de la mairie de Bangor. 

 

6.2. PHASE D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

6.2.1 Déroulement de l’enquête 

 

L’enquête publique unique s’est déroulée pendant 46 jours consécutifs du mardi 23 juillet à 9h 30 au vendredi6 

septembre 2019 à 17h00. 

 

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête se sont tenus à la disposition du public en mairie durant 

10 séances de permanence.  
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Mercredi 24 juillet 9h00-12h00 13h30-17h00 

Mercredi 31 juillet  14h00-17h00 

Lundi 5 Août  14h00-17h00 

Mardi 13 Août  10h00-13h00  

Jeudi 22 Août 10h00-13h00 14h00-18h00 

Jeudi 29 Août  14h00-18h00 

Vendredi 6 Septembre  9h00-12h00 13h30-17h00 

 

Lors des permanences, les visiteurs (environ 350 personnes) ont eu un accès direct aux dossiers d’enquête. 

Le 22 Août 2019, la commission d’enquête a rencontré à leur demande les représentants de l’association 

« Laissez Nous Camper » en mairie de Le Palais. 

Le 29 Août 2019, deux personnes de l’association ALLPA, dont la présidente, se sont présentées et ont échangés 

avec les membres de la commission d’enquête et ont déposé leurs observations sur le registre. 

 

6.2.2 Accès au dossier d’enquête et dépôt des observations 

 

Les dossiers d’enquête – PLU, zonage eaux pluviales et zonages eaux usées, ainsi qu’un registre d’enquête 
paraphé par les soins de la présidente de la commission d’enquête, ont été déposés en mairie de Bangor. 

Les dossiers étaient également consultables pendant la durée de l’enquête sur le site internet de la commune à 

l’adresse suivante http://www.bangor.fr ainsi que sur un poste informatique mis à disposition du public dans la 

salle du conseil municipal où se tenaient les permanences. 

Les intervenants à l’enquête ont déposé leurs observations soit directement sur les registres mis à leur 
disposition, soit par courrier adressé aux membres de la commission d’enquête en mairie de BANGOR, soit par 
courriel à l’adresse : enquêtepubliquebangor@orange.fr. 

Au fur et à mesure de leur réception, les contributions reçues par courriers électroniques ont été publiés dans 

leur intégralité sur le site internet de la commune sous l’onglet « retours courriels ». 

Un courrier complémentaire à l’avis du Préfet du 26 juillet 2018 a été adressé aux 4 maires de l’Ile le 23 juillet 

2019 et porté à la connaissance de la commission d’enquête. Ce courrier a été ajouté au dossier d’enquête le 13 

août 2019. 

 

6.2.3 Ambiance générale de l’enquête publique unique 

 

Les intervenants se sont majoritairement manifestés lors des permanences. Certains visiteurs se sont déplacés à 

plusieurs reprises pour rencontrer les commissaires enquêteurs.  

Les permanences se sont déroulées dans le calme et dans un excellent climat d’échange avec le public. Chaque 

intervenant a pu être écouté, s’exprimer librement, faire part de ses observations sur les projets soumis à 

enquête ou formuler des demandes particulières, trouver des explications à ses interrogations. Les intervenants 

ont été incités à formuler leurs observations par écrit (registre, courrier ou mail).  

 

http://www.bangor.fr/
mailto:enquêtepubliquebangor@orange.fr
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6.2.4 Clôture de l’enquête 

 

L’enquête publique s’est achevée le vendredi 6 septembre à 17h00. Le registre d’enquête a alors été clos. 

 
Le projet de PLU a fait l’objet de 117 interventions, représentant 205 observations portant sur diverses 

thématiques. Les interventions, dont certaines sont en doublons, se répartissent de la manière suivante : 

‐ 43 interventions inscrites directement sur le registre et référencées de R1 à R43 

‐ 43 lettres annexées au registre et référencées de PLU L1 à PLU L43 

‐ 51 mails annexés au registre et référencés PLU M1 à M51 
 
Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées a fait l’objet de 40 interventions : 

‐ 23 par mail 

‐ 9 par déposition sur le registre 

‐ 8 par courrier 

 
Le projet d’assainissement des eaux pluviales a fait l’objet de 4 interventions : 

‐ 2 par mail 

‐ 2 par déposition sur le registre 
 

Le mail adressé le 7 septembre 2019 à 13h59 par l’association Gerveur-da-Viken est arrivé hors délais (fin 

d’enquête à 17h00 la veille à Bangor). 

 

6.3. PHASE POSTERIEURE A LA PERIODE D’ENQUETE 

 

6.3.1 Réunions avec la DDTM et le Pays d’Auray 

 

Par mail en date du 24 juillet 2019 M. PEINTURIER, chef du Service Urbanisme et Habitat à la DDTM de Vannes 

informaient les membres de la commission d’enquête que le directeur départemental de la DDTM, Monsieur 

BARRUOL se tenait à la disposition de la commission d’enquête pour « échanger sur les PLU aux calendriers 

rendus complexes par le contexte ». 

 

Le 19 septembre 2019, les membres de la commission d’enquête ont rencontré MM BARRUOL et PEINTURIER à 

la DDTM de Vannes.  

 

Le 20 septembre 2019, les membres de la commission d’enquête ont rencontré M. JALU, président du Pays 

d’Auray, et M. RICHARD chef de projet Planification au Pays d’Auray, dans les locaux d’AQTA à Auray.  

 

Par courrier en date du 25 octobre 2019, la commission d’enquête a questionné le Préfet sur la capacité de la 

station du Petit Cosquet à Bangor à recevoir et traiter les effluents supplémentaires prévus par les projets 

d’urbanisation de la commune.  

Par courrier postal daté du 5 novembre 2019 (réceptionné le 29 novembre 2019), le chef du Service Eau, Nature 

et Biodiversité de la DDTM apporte une réponse étayée. 
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6.3.2 Visites sur place 

 

Les 24 et 25 septembre 2019, les membres de la commission d’enquête se sont rendus sur le terrain afin de 

visualiser les observations préalablement à la remise du procès-verbal de synthèse. 

 

La commission d’enquête a procédé à une reconnaissance de lieux concernés par les observations du public et 

d’autres sites : secteurs d’OAP, emplacements réservés, et différents autres lieux tels que Petit Cosquet, 
l’aérodrome, Kervilahouen, Grand Village…. 

 

6.3.3 Remise  du procès-verbal de synthèse de l’enquête publique unique aux maitres d’ouvrage (annexe 2) 

 
NB : Pour des raisons d’organisation, la commission d’enquête a souhaité regrouper sur une même journée la 

remise des procès-verbaux de synthèse aux maîtres d’ouvrage : commune et communauté de communes. Celle-ci 

s’est déroulé le 8/10/2019 en mairie de Le Palais. 

 

Le 8 octobre 2019, les membres de la commission d’enquête ont rencontré : 

 Pour le PLU et la mise à jour du zonage d’assainissement eaux pluviales : Mme HUCHET, maire 

accompagnée  de M. SAMZUN adjoint en charge de l’urbanisme, Mme GIARD employée communal au 

service  de l’urbanisme et Mme ROSTAING du cabinet Cittànova 

 Pour le zonage d’assainissement eaux usées : Mme LE BLANC vice-présidente à l’assainissement à la 

communauté de communes et M. BESNIER responsable déchets ménagers et assimilés/Assainissement 

à la communauté de communes. 

 

L’objet de cette rencontre était de faire part aux maîtres d’ouvrage du déroulement de l’enquête publique 

unique, de présenter la synthèse des observations et des points particuliers qui sont ressortis de l’analyse des 

observations du public mais également des personnes publiques associées dans le cadre de leurs avis joints au 

dossier d’enquête. 

 

La présidente de la commission d’enquête a invité le maître d’ouvrage à produire ses observations éventuelles 

dans un délai de 15 jours en application de l’article L.123-18 du code de l’Environnement. 

 

6.3.4 Demande délai pour remise du rapport et des conclusions (annexe 3) 

 

Par courrier en date du 5 octobre 2019, la commission d’enquête a, comme le lui permet l’article L123-15 du 

code de l’environnement, sollicité un délai supplémentaire pour remettre son rapport et ses conclusions. 

 

Par courrier en date du 23 octobre 2019, Mme Le Maire de Bangor donnait son accord de report de délai. 
 
Par courrier de date du 23 octobre 2019, le Président de la CCBI donnait son accord de report de délai 
 

6.3.5 Mémoires en réponse des maîtres d’ouvrage (annexe 4) 

 

Le 23 octobre 2019, Mme LEBLANC vice-présidente de la CCBI a adressé par mail à la commission d’enquête le 
mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse relatif à  la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux 
usées. 
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Le 7 novembre 2019 pour le PLU et le 14 novembre 2019 pour la mise à jour du zonage eaux pluviales, la 

commune de Bangor a adressé par mail à la commission d’enquête ses mémoires en réponse aux procès-verbaux 

de synthèse.  Elle a également réceptionné le mémoire en réponse du PLU par courrier postal le 14 novembre 

2019. 

 

 

7.  LES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET CONSULTEES SUR LE PROJET DE PLU 
 
Les personnes publiques associées (PPA) à l’élaboration du PLU, les chambres consulaires, les établissements 

publics de coopération intercommunale, les communes limitrophes et les associations qui en ont fait la 

demande, ont été consultés sur le projet conformément à l’article L.153-16 du Code de l’Urbanisme. 

 

Le projet de PLU a également été soumis à l’avis de la CDPENAF, de la CDNPS et de la MRAe (autorité 

environnementale). 

 

7.1. SYNTHESE DES AVIS FORMULES PAR LES PERSONNES PUBLIQUES, CHAMBRES CONSULAIRES 
 

Les services de l’Etat et les personnes publiques associées ont été consultés sur le projet de révision du PLU. Les 

avis recueillis dans ce cadre et annexés au dossier de révision du PLU sont résumés dans le tableau en pages 

suivantes. 

 

NB : le Préfet a complété son avis du 26/07/2018 par un courrier daté du 23/07/2019. Ce courrier a été joint à la 

pièce n°8 du PLU intitulée « avis des personnes publiques associées ». 

 
Plusieurs PPA ne se sont pas manifestées dans le délai réglementaire : 

‐ Comité Régional de a Conchyliculture de Bretagne 
Sud 

‐ SDAP 

‐ Bretagne Sud Habitat 

‐ AIP 

‐ Mairie de Locmaria 

‐ Mairie de Sauzon 

- Mairie de Le  Palais 

- Association des Iles du Ponant  

- Parc National Golfe du Morbihan  

 

‐ CRPF 

‐ Syndicat Mixte pour le SCoT du Pays de 

Lorient 

‐ Mairie de Quiberon 

‐ ONCFS 

‐ DREAL site de Lorient 

‐ CPIE 

‐ AQTA 

- Espacil Habitat  

- SDAP 

-Syndicat Mixte du Pays d’Auray 
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PPA   Date de l’avis Remarques techniques, suggestions, réserves (Résumé́)   

Préfet 

 

 

 

26/07/2018 Observations sur la légalité et la sécurité juridique du document 

Ces observations doivent conduire à modifier le document avant son approbation afin qu’il respecte la réglementation sans 

toutefois modifier les orientations définies dans le PADD 

 

A - Prise en compte de la loi littoral 

▪ Coupure d’urbanisation : les coupures d’urbanisation ne sont pas reportées graphiquement dans le rapport de 

présentation. Rappel : seules sont autorisées dans les coupures d’urbanisation l’extension mesurée des constructions 

agricoles existantes en application du SCoT (DOO p106) et de la loi littoral. Le PLU en autorisant l’implantation  de 

nouvelle construction ou installation agricole dans les secteurs Aa situés dans les coupures d’urbanisation doit donc être 

revu. 

▪ Espaces proches du rivage : absence de justification quant aux différences entre le tracé des EPR du PLU et celui proposé 

par le Scot du Pays d’Auray  

▪ Bande des 100 mètres : Dans le règlement des zones N, Ns, et Nzh la mention relative à l’interdiction de construction 

dans la bande des 100 mètres en dehors des EPR est incomplète et de ce fait non réglementaire. 

▪ Préservation des espaces remarquables : le PLU a réduit le périmètre Ns en plaçant en zone Nzh les zones humides 

incluses dans le périmètre des espaces remarquables. au titre de l’article L121-23 de la loi littoral ces secteurs relèvent 

des espaces remarquables dans lesquels les aménagements sont limitativement énumérés à l’article R121-5 du CU. 

Le périmètre Ns a été élargi sur certaines zones or dans son rapport de présentation le PLU n’apporte pas l’argumentaire 

fondé sur les dispositions de l’article R146-1 justifiant l’augmentation de ce périmètre. 

B- Urbanisation, consommation des espaces agricoles et STECAL 

 Sur les trois STECAL Nl, seul le camping de Kernest bénéficie d’une autorisation.  

 Les deux autres STECAL au Runelo et au Cosquet n’ont ainsi aucune justification légale. 

 La zone Nla, couvrant la Thalasso n’est pas identifiée en tant que STECAL et ne peut prétendre dès lors à s’étendre 

même de façon limitée. 

 Le STECAL Nx ne fait pas l’objet de justification. 

 La pertinence du STECAL, Ne, station d’épuration n’est pas apportée.  

 Le secteur de l’aérodrome n’est pas traité en STECAL. En effet contrairement aux dispositions de l’article L151-13 du 

code de l’urbanisme, le règlement identifie en zone agricole, un secteur Ae délimitant l’aérodrome et Belle-Ile en Mer et 

un secteur Ax délimitant les activités économiques isolées sans leur donner la qualification de secteurs de taille et de 

capacité d’accueil limitées. 
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C–Préservation des milieux – compatibilité avec les politiques de protection des milieux naturels et de la biodiversité 

 La prise en compte des cours d’eau : absence d’inventaire des cours d’eau sur le territoire communal en contradiction 

avec l’axe n°3 du DOO du SCoT qui demande que la naturalité et les caractéristiques écologiques spécifiques des milieux 

aquatiques soient préservées voir améliorées. 

D – Prise en compte des risques 

 Préventions des risques naturels : la façon dont ils sont abordés dans le PLU (rapport de présentation, PADD, zonage 

réglementaire) est plus restrictive que le PGRi dans les zones urbanisées mais moins restrictive dans les STECAL de type 

camping. En effet, pour Bangor, si le règlement interdit toute construction en zone submersible à l’horizon 2100, ce qui 

peut remettre en cause certains projets, Il y a lieu de : 

o Limiter les activités de camping en zone submersible à la période de 15 mai au 15 octobre 

o Interdire l’installation de HLL, ainsi que gardiennage de résidence mobile de loisirs ou de caravanes hors saison 

 

Conseils et recommandations 

A - Prise en compte de la loi littoral 

▪ Capacité d’accueil (art L121-21) : le rapport de présentation pourrait être complété par un tableau de synthèse 

récapitulant, pour chaque commune de Belle-Ile, les choix retenus dans le cadre du projet de PLU, leur impact sur la 

capacité d’accueil et les mesures compensatoires qui en découlent. 

▪ Bande de 100 m(article L121-16, 17 et 19) : compléter le règlement des zones N, Ns, et Nzh par le paragraphe suivant : 

« Hors espaces urbanisés de la bande littorale des 100 mètres, les constructions, extensions de construction existante, 

installations ou changement de destination sont interdits. Cette interdiction ne s’applique pas aux bâtiments nécessaires 

à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment à 

l’atterrage des canalisations et à leurs jonctions nécessaires à l’exercice des missions de service public ». 

B – Préservation des milieux 

▪ Adduction en eau potable : la commune doit s’assurer des possibilités d’alimentation en eau potable à court, moyen et 

long terme lors de l’ouverture des zones à urbaniser. Toute l’ile est alimentée en eau potable à partir de l’usine d’eau 

potable d’Antoureau mise en service en 2015 et d’une capacité de 250 m3/h. Nécessité de supprimer les références à 

l’usine de Bordilla, celle-ci n’existant plus. Le rapport de présentation renvoie au schéma directeur d’Eau du Morbihan 

sans plus d’explication.  

La notice sanitaire évoque la suffisance de la ressource pour répondre à la demande d’augmentation de la population à 

l’échelle de la commune sans inclure les perspectives d’évolution des 3 autres communes de l’ile. Le PLU devrait justifier 

de l’adéquation  entre la ressource disponible, les équipements existants, les éventuels aménagements envisagés et les 

besoins futurs des 4 communes. Cette analyse permettrait notamment d’établir la compatibilité du PLU avec le SDAGE 

Loire-Bretagne. 
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C – Préservation de la mer et du littoral 

▪ Servitude SPPL : date de l’arrêté d’approbation doit être précisé : arrêté préfectoral du 7 mai 1985, complété par l’arrêté 

préfectoral du 23 mai 1995 pour La Citadelle-Port Fouquet. 

D – Prise en compte des risques  

▪ Le règlement écrit du PLU gagnerait en lisibilité en créant  dans le titre V un chapitre spécifique aux risques. Cela 

permettrait de réglementer tous types de risques, inondation, feux de forêt, résiduel minier, technologiques qui n’ont 

pas tous un lien avec les thèmes du chapitre 1. 

E – Protection des sites archéologiques 

▪ Il est nécessaire d’intégrer la carte et le tableau explicitant les zones de protections 

F – Numérisation des documents d’urbanisme 

▪ Rappel de l’ordonnance du 19 décembre 2013 relative aux modalités de la numérisation obligatoire au format CNIG des 

documents d’urbanisme 

Lisibilité des documents 

‐ Règlement écrit 

▪ Guide d’application de l’article R111-2 du code de l’urbanisme pour assurer la sécurité des personnes et des biens 

exposées aux risques de submersion marine 

▪ Le projet de règlement écrit qui s’intéresse notamment aux clôtures et aux plantations pourrait être complété par la 

phrase « il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisante pour la réalisation des 

haies ou des massifs » 

‐ Règlement graphique 

▪ Utile de matérialiser la carte de submersion marine des zones basses aléa actuel 

▪ Indiquer les noms des « lieux-dits » ainsi que la distance de la marge de recul aux abords des routes départementales 

▪ Préférable d’éviter la superposition des chiffres (OAP ou emplacement réservé) avec le nom de la zone 

‐ Rapport de présentation 

▪ PAC technologique sur le dépôt pétrolier, dépotage et canalisation de transport du  

Préfet 23/07/2019 Par courrier en date du 23 juillet 2019, le Préfet du Morbihan informait les communes  des dispositions suivantes : 

‐ La loi Elan promulguée le 23/11/2018 a modifié la loi littorale en ouvrant le champ des exceptions possibles au principe 
d’urbanisation en continuité des agglomérations et villages existants. Elle a consacré le SCoT comme organisateur de 
l’application territorialisée de la loi littoral. 

‐ Sans remettre en cause la pertinence des projets arrêtés ces évolutions récentes du référentiel légal et d’application immédiate 
doivent amener à faire évoluer le projet de territoire principalement pour ce qui concerne les « entités urbaines significatives » 
marquées d’un zonge « Uc » 
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‐ L’article L121-8 modifié du Code de l’Urbanisme dispose désormais qu’il ne peut y avoir en espaces proches du rivage de secteurs 
ouvrant droit à construire autre que les villages et agglomération et leurs extensions. Hors espaces proches du rivage, les 
secteurs déjà urbanisés ne peuvent se voir délivrer d’autorisation d’urbanisme dans leur ressort pour de nouvelles constructions 
que s’ils sont déjà préalablement identifiés dans le SCoT. 

‐ Le PLU approuvé après enquête publique devra respecter ces dispositions complémentairement aux observations émises le 
26/07/2018. 

‐ A l’issue de l’évolution du SCoT du Pays d’Auray et selon les conditions qu’il aura déterminé, le PLU pourra délimiter des secteurs 
déjà urbanisé hors espaces proches du rivage pour y autoriser des constructions nouvelles sans en étendre le périmètre. 

‐ Jusqu’à la prescription de l’évolution du SCoT, des autorisations d’urbanisme pour des constructions à usage d’habitation 
pourront toutefois être délivrées de manière dérogatoire avec l’accord du Préfet dans les secteurs déjà urbanisés hors espaces 
proches du rivage. 

CAUE du Morbihan 

 

10/08/2018 Remarques générales sur les quatre règlements écrits 

1- Article 2.1, § relatif à la hauteur des constructions : expliquer par un texte ou un schéma ce que représente le « point le plus bas du 
niveau du terrain naturel » 

2 - zones UA : là où la hauteur à l’égout autorisée est assez haute (6,5 m à Bangor ou 9m à Le Palais, Locmaria et Sauzon), il n’est pas 
logique d’écrire que les volumes seront bas et allongés. 

Article 2.2 : comment appliquer dans toutes les situations la règle suivante relative aux façades : « Les façades auront des proportions 
telles que leur longueur soit au moins égale à deux fois et demi leur hauteur à l’égout de toiture » ? 

3 - La largeur des pignons est réglementée par la hauteur à l’égout (largeur minimum du pignon = 2x la hauteur à l’égout) et en zone 
UA par une largeur maximale de 7,5 m (sauf à Locmaria). En zones UB et UC, la largeur maximale n’est pas fixée et dépend donc de la 
hauteur et de la pente de toit. Cette absence de largeur maximale peut conduire à une typologie de bâtiment très éloignée de la 
typologie Belliloise. Pour mémoire l’ancien POS prévoyait 7,5 m maximum en largeur de pignon sauf pour la zone UAa qui comportait 
des bâtiments plus hauts. 

4 – Article 2.1,  § relatifs aux hauteurs : les dispositions alternatives relatives aux hauteurs ne sont pas assez précises : quelle est la 
hauteur maximale autorisée ? Est-ce la hauteur du bâti existant dans le cas d’une extension ?  

5 – Article 2.2,  § relatif aux toitures : le toit plat est autorisé pour les appentis contre le pignon dans 3 PLU (à l’exception de Sauzon) : 
la  hauteur maximale autorisée de 2,5 m ne permet pas usage d’habitation. Une hauteur de 3,20 m permettrait d’avoir 2,5 m libre 
sous plafond intérieur et un niveau d’isolation conforme à la RT 2012. 

Recommande la présence d’un acrotère pour éviter de percevoir les couvertures à très faible pente. 

Il peut être utile de limiter la surface des appentis à toit plat  pour rester dans des dimensions comparables aux appentis avec 
couverture en pente. 

6 – Article 2.2, § dispositions générales : il est indiqué une liste d’éléments de constructions interdits comme la tôle ondulée pour son 
caractère provisoire. Si la tôle ondulée est métallique, le caractère provisoire n’est pas justifié. De plus le bac acier est autorisé en 
couverture des appentis à toit plat dans les 3 règlements concernés. 
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L’interdiction de matériaux imitant un autre comme le PVC imitant bois est-elle compatible avec les abris de jardins autorisés en 
« aspect bois » ? 

7 – Le matériau bois est autorisé en façade dans 3 PLU à l’exception de Sauzon. Interrogation sur l’obligation de créer des cheminées 
et chevronnières sur les maisons en bois. Ces éléments relèvent de technique et de mise en œuvre des pignons en maçonnerie. Leur 
application en construction bois peut paraître inauthentique. 

8 – Un des objectifs majeurs du projet de PLU est de préserver le caractère Bellilois prédominant dans la paysage urbain tout en 
accompagnant l’implantation d’une architecture contemporaine et en encourageant l’innovation architecturale (doc « justification du 
projet » point 4). Conseil de rappeler cet objectif dans le règlement écrit « objectifs poursuivis à travers la règle ». 

Suggestion de prévoir un § dispositions alternatives pour les hauteurs et les implantations pour permettre des réponses 
architecturales cohérentes avec un site particulier, un patrimoine bâti atypique etc… 

CCBI 

 

18/07/2018 ‐ Prévoir une sur-largeur de 10-15 mètres autour des zones constructibles non raccordées au réseau eaux usées afin de pouvoir 

accueillir le système d’assainissement et notamment l’épandage/infiltration. 

‐ Le changement climatique peut ouvrir le territoire de Belle-Ile  à de nouvelles pratiques agricoles (ex projet de vigne), hors le PLU 

tel que rédigé n’anticipe pas cette question. Les développements sont souhaitables tant qu’ils ne remettent pas en cause 

notablement le cadre écologique et paysager agricole de Belle-Ile. Aux gardes fous que constituent le site classé et la procédure 

d’évaluation Natura 2000, ne convient-il pas d’encadrer ces développement potentiels dans le PLU ? 

‐ Limiter les essences utilisées : il semblerait pertinent de proscrire les espèces invasives et potentiellement invasives pour les 

dégâts qu’elles occasionnent sur les habitats d’intérêt communautaire. A noter par ailleurs que la plantation de cupressus a 

généré une modification importante du paysage de l’ile en général et du site classé en particulier 

‐ Limiter le développement des haies bocagères car le paysage de Belle Ile a de tout temps été marqué par une absence de haies 

bocagères. Leur développement aurait pour effet de générer une perte de typicité du paysage et pourrait défavoriser l’habitat 

d’intérêt communautaire. 

‐ STEP DU Petit Cosquet : prévoir un zonage spécifique parcelles ZW 78,79 et 80 

‐ Petit Cosquet : demande de classement d’un EBC sur 3500m2 environ 

‐ Aérodrome : demande de créer un zonage spécifique  ou extension de l’Ax correspondant à la STEp 

‐ Des zones servant actuellement de stockage recyclage de déchets pourraient faire l’objet d’un classement spécifique : parcelle 

ZK121 , ancienne décharge de Mérézelle. 

CCI Morbihan 

 

28/06/2018 

 

‐ Constate avec intérêt que la commune a souhaité maintenir l’animation commerciale du centre-ville en retenant le principe du 

linéaire commercial pour les rues les plus animées de la commune. 

‐ L’extension de plus de 3 hectares de la zone de Mérézelle contribuera à satisfaire la demande des activités productives de l’île. 

‐ Ces orientations sont favorables à l’animation économique du territoire. 
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RTE 

 

25/05/2018 ‐ Information de l’absence d’ouvrages électriques HTB de RTE sur le territoire (= Copie du courrier de réponse de RTE aux services 

de l’Etat) 

Direction régionale 

des affaires 

culturelles 

 

7/06/2018 ‐ La liste des zones de protections demandées au PLU au titre de l’archéologie ne figure pas au rapport de présentation 

‐ Règlement écrit : demande d’intégrer dans le règlement écrit les dispositions réglementaires et législatives en matière de 

protection et de prise en compte du patrimoine archéologique 

‐ Règlement graphique : demande de report des zones recensées au titre de l’archéologie par un dispositif graphique.  

Société Nouvelle 
d’exploitation de la 
carrière de 
Mérézelles 

13/07/2018 ‐ Demande le reclassement des parcelles concernées par le projet de renouvellement, de régularisation et d’extension de la 

carrière située au lieux-dits « le Plateau des Allées », « Mérézelle » et « Kerguénolé » du Palais et de Bangor,en secteur Ac et 

propose une rédaction de règlement pour le secteur Ac. 

Chambre 

d’Agriculture 

 

20/07/2018 Activité et espace agricole 

‐ Le diagnostic agricole comporte une description précise des sites agricoles et du parcellaire. 

‐ Constat d’une évolution importante de la zone Ns par rapport au Nds du POS. Cette nouvelle zone Ns va bien au-delà des EPR et 

comprend de nombreux espaces mis en valeur par l’agriculture. 

‐ Le renforcement des espaces protégés (remarquables…) par une protection des corridors écologiques enlève en de nombreux 

endroits la perception des aménités positives de l’activité agricole). Cela revient à considérer qu’un zonage A n’est pas 

compatible avec la continuité écologique recherchée ? 

‐ Demande de revenir au principe d’un assainissement prioritaire au sein de la zone urbaine, sauf exception justifiée, et non pas à 

la généralisation de l’épandage sur des espaces agricoles à Cosquet, Tinéué, Donnant, Le Grand village, Kévarijon, Herlin. 

‐ Le règlement littéral de la zone A est à faire évoluer afin de respecter l’article R151-23 du code de l’urbanisme (annexées à 

l’observation des remarques et propositions de rédaction). 

Consommation de l’espace et équilibre du territoire 

‐ Espère que la réduction de la consommation d’espace par rapport à la décennie précédente (4,27 ha au lieu de 5 ha) permettra 
de pérenniser l’agriculture sur l’île 

Gestion économe de l’espace 

Pour l’habitat : prévision de 177logements à échéance 2029. Le projet prévoit 3ha en zone 1AU pour 62  logements, les autres 
logements à produire sont sur des opérations en cours, en réhabilitation, en renouvellement urbain, en densification ou en 
changement de destination. La densification urbaine constitue une part importante du projet (environ 62%) 

Pour les STECAL d’activités et de loisirs : Le projet prévoit une zone de loisirs à l’Ouest de Kernest en plein espace agricole. La 
justification n’est pas apportée ;  le rapport de présentation doit être complété. 
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Conclusion : le projet de PLU présente une évolution vers une plus grande sobriété foncière. Effort appréciable dans le contexte 
d’attractivité touristique que connait le territoire. Un ajustement de la limite entre les zones A et N permettrait de renforcer 
l’orientation du PADD en faveur de l’activité économique agricole. 

Eau du Morbihan 

 

11/07/2018 

 

‐ Demande d’apporter des corrections aux articles de l’annexe sanitaire et à ceux traitant de l’eau potable : 

7.1.3 : test de dessalement réalisé par la CCBI est étrange 

7.1.4 : inutile de parler de l’ancienne unité de production et des unités de dessalement 

7.1.5 : dates des analyses d’eau de Bordilla à corriger 

7.1.6 : le rendement du RPQS date de 2014 

7.1.7 : les besoins à prendre en compte pour les 4 communes sont de 88,7M3/ jour. La capacité d’Antoureau est jugée 

suffisante. 

INAO 
 

14/05/2018 ‐ Rappelle que la commune du Palais est située dans l’aire géographique de l’Indication Géographique (IG) «  Whisky de 

Bretagne » et appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) « Cidre de Bretagne, 

Farine de Blé Noir de Bretagne » et «  Volaille de Bretagne » 

‐ Le PLU n’affecte pas l’activité des productions sous signe de qualité concernées 

Morbihan Energie 
 

9/07/2018 ‐ Les thématiques relatives à l’énergie et aux émissions de gaz à effet de serre sont traitées dans le projet de PLU. 

‐ Les objectifs et dispositions règlementaires du PLU favorisent le développement d’actions propices à la mise en œuvre d’une 

transition énergétique opérationnelle sur le territoire. 

Région Bretagne 
 

31/05/ 2018 ‐ Invite à prendre connaissance des publications relatives à l’élaboration du Schéma Régional d’Aménagement Durable et d’Egalité 

des Territoires –STADDET- sur le site de la région Bretagne afin de disposer d’éléments concernant les politiques régionales. 

Union Belliloise pour 
l’Environnement et le 
Développement 
 

20/07/2018 Mémoire de 13 pages, 7 feuillets. 

‐ Dénonce des insuffisances qualitatives du dossier : manque de lisibilité, absence de repères sur les plans (routes, lieux-dits) et 

relève de nombreuses fautes d’orthographe. Lecture très difficile des documents graphiques. 

‐ Considère  que le projet contourne les dispositions de la loi Littoral : 
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A cet égard l’association exprime la remarque suivante : 

 

 

 

 

 

Elle considère par ailleurs que ces secteurs doivent ou devraient être desservis par l’assainissement collectif à court terme.  

Elle indique qu’il existe de fait une insécurité juridique par rapport aux dispositions de la loi Littoral et du SCoT. 

‐ Observations sur le règlement écrit  

 Les extensions, annexes et les changements de destination en zone A et N : 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le camping 
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 Les énergies renouvelables 

Elle estime que le règlement devrait édicter des règles strictes concernant les éoliennes de moins de 12 m. 

 

 Nuisances sonores 

 

 

 

 

 

 Trouver une solution réglementaire pour le dépotage des hydrocarbures à l’extérieur de l’enceinte urbaine 

 Les règlements des STECAL créés devront être mis en conformité avec l’article L151-13 du code de l’urbanisme 

 

Conclusion : l’association ne cautionne pas le projet de PLU au motif d’une absence de protection réglementaire plus stricte de 

l’environnement et qu’il ne traite pas plus judicieusement l’urbanisation de l’ile dans un respect rigoureux et dans détours de la loi 

« littoral ». 

 

Golfe du Morbihan - 
Vannes 
Agglomération  
 

19/07/2018 ‐ Les dispositions envisagées n’appellent aucune observation particulière de la part de Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération 

en tant que SCoT voisin 

Pays d’Auray 3/08/2019 Analyse du projet au regard de sa compatibilité avec le SCoT 

‐ Développement économique 

 Activités commerciales :  
 le projet de PLU suite les recommandations du SCoT par la mise en place d’une interdiction de changement de 

destination au titre de l’article L.151-16 du code de l’urbanisme et les modalités réglementaires sont retranscrites 
dans le règlement écrit 

 Le volet commercial du SCoT est en cours de modification et les outils et orientations proposées pour inciter à la 
polarisation du commerce pourrait évoluer 

 Le règlement des zones Ui et 1AUi pourraient interdire les entrepôts non liés à une activité productive présente sur la 
zone en application du DOO (p27) 

 Activités agricoles : 
 Absence de bilan des zones à urbaniser sur l’activité agricole : le rapport de présentation pourrait  être complété afin 
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d’une part de détailler les impacts de l’urbanisation à l’échelle de l’exploitation concernée et à l’échelle communale et 
d’autre part de justifier pourquoi tel secteur a été préféré à tel autre pour positionner les extensions. 

 Développement touristique et préservation du patrimoine : 
 Absence des zones de présomption archéologique sur le plan de zonage contrairement aux dispositions du règlement 

écrit 
 Les cônes de vue ne sont pas repérés sur le règlement graphique contrairement à ce qui écrit dans le PADD 
 Le PLU identifie bien les haies à préserver et les règles afférentes sont définies au règlement graphique 
 Il aurait été intéressant d’inscrire des itinéraires permettant de renforcer le réseau de liaisons douces/cyclabes 

fonctionnelles entre communes et de valoriser les éléments paysagers et patrimoniaux de la commune 

‐ Environnement 

 Trame verte et bleue 
 L’ensmble des dispositons relatives aux zones humides pourraient être intégrées aux articles correspondants des 

zones Azh et Nzh 
 Le rapport de PLU devrait contenir un inventaire des cours d’eau. Ces cours d’eau devraient être identifiés sur le 

règlement graphique.  
 Les articles 2.3 des zones A et N réglementant la protection des cours d’eau pourront être supprimés pour cause de 

doublon avec le titre V ou au moins modifiés puisqu’ils mentionnent un retrait de 5 m par rapport aux cours d’eau au 
lieu des 35 m recommandés par la chartre de l’agriculture. 

 Consommation d’espace 
 Réduction de 22% de la consommation foncière/période précédente. Attention le SCoT ne définit d’objectif de 

consommation foncière à la commune mais à l’échelle du pôle de vie soit 32 ha pour Belle Ile sur la durée du SCoT 
2014-2019 

 La cartographie finale déterminant le potentiel foncier au sein de l’enveloppe urbaine montr qu’un certain nombre de 
parcelles n’ont pas été compatibilisées alors qu’elles semblent disponibles et certains potentiels identifiés 
apparaissent comme de l’extension urbaine. 

 Il ne semble pas avoir été fait usage de la notion de dureté foncière pourtant le SCoT admet que l’ensemble des 
parcelles ne soient pas retenues du fait de la difficulté potentielle à mobiliser le foncier.  

 Près de 62% des objectifs de production de logements sont assurés en densification  

‐ Habitat et développement urbain 

 Habitat 

 Respect de la règle de production de 20% de logements sociaux dans les opérations de plus de 10 logements en zone 
Ua, Ub et 1AU 

 Objectifs de logements légèrement supérieurs à ceux définis par le SCoT : la valeur de 489 logements serait à 
privilégier même si celle de 538 logements semble la plus étayée. A l’échelle de l’île cette différence est pour partie 
compensée par des orientaions plus faibles que le SCot sur les 3 autres communes. 
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 Densité 
 Il n’est pas mis en place d’outils dans le PLU permettant de faire respecter dans le tissu urbain existant la densité de 20 

logements à l’hectare sur les secteurs diffus : une OAP portant sur le potentiel foncier diffus pourrait être intéressante 

 Prise en compte des risques 
 Il ne semble pas qu’un site de stockage des déchets inertes ait été identifié au PLU alors qu’il est inscrit au DOO du 

SCoT. Ce besoin est-il toujours d’actualité ou un site a-t-il été trouvé sur une autre commune ? 

Remarques diverses permettant l’amélioration de l’écriture et sa sécurité juridique 

‐ La prise en compte de la loi littoral 
 La limite des EPR peut être supprimée du règlement graphique car il s’agit uniquement d’une présomption d’EPR.  Le juge 

saisi sur un recours sur un permis peut librement apprécier différemment son tracé 

‐ Le rapport de présentation 

 Expliquer comment a été définie la TVB figurant sur la cartographie du PADD 

 Mettre à jour le rapport de présentation : le SRCE est finalisé et approuvé 

‐ Le règlement graphique 

 Zonage en mer = nécessité d’un polygone fermé pour une bonne intégration du règlement graphique du PLU sur le 
géoportail de l’urbanisme. La DDTM semble recommander un zonage couvrant une surface allant jusqu’à 3 milles de la 
côte. 

 Compléter par le zonage archéologique 

 Les marges de recul de part et d’autre des RD ne s’appliquent pas au niveau des parties agglomérées (ex : RD 190). Rappel 
du règlement du conseil départemental adopté le 16/09/2016 

 Revoir les appellations de certaines zones dans un esprit d’harmonisation des règlements entre communes du territoire 

 Commencer le libellé des zones UB au niveau de l’indice : UBa , UBb et non Ub et UBa. 

‐ Harmoniser la cohérence des définitions des zones UB avec les autres comunes. 

‐ Les OAP 

 Vigilence sur la représentation graphique des principes d’implantation des habitations qui présente souvent un nombre 
inférieur de construction par rapport à la densité de 20 lgts/ha 

 Pour éviter des blocages potentiels dans l’urbanisation des secteurs soumis à OAP, la commune pourrait définir des 
tranches notamment pour les OAP dont la superficie est supérieure à 1 ha  

‐ Le règlement écrit 

 Diverses observations sur les dispositions réglementaires de certaines zones U, A et N 
 Des schémas pourraient illustrer certaines définitions 
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Conseil 

Départemental 

Direction des routes 

 

3/07/2018 ‐ Règlement graphique : faire figurer la marge de recul de 35m sur la RD 190 entre la limite d’agglomération 

de Kervilahouen et l’extrémité de la RD à Port Coton. 

‐ Règlement écrit : il serait souhaitable que les zonages Azh et Nzh ne compromettent pas la réalisation d’un 

éventuel projet routier  

‐ Annexes : il y aurait lieu de rajouter une annexe cartographique des zones de préemption des espaces 

naturels sensibles 

Région Bretagne 
 

31/05/ 2018 ‐ Invite à prendre connaissance des publications relatives à l’élaboration du Schéma Régional 

d’Aménagement Durable et d’Egalité des Territoires –STADDET- sur le site de la région Bretagne afin de 

disposer d’éléments concernant les politiques régionales. 
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7.2. AVIS FORMULES PAR LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS (CDPENAF), LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE,  DES  
PAYSAGES ET DES SITES (CDNPS) ET DE LA MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE  
(MRAE) 

 

CDPENAF (19 juillet 2018) : avis émis sans préjudice de l’application des autres législations en vigueur et notamment 

la loi Littoral 

 

Avis au titre du L151-12 du code de l’urbanisme : avis favorable sous réserve : 

‐ qu’il soit précisé dans la phrase « l’extension mesurée des habitations existantes à l’approbation du PLU 

dans les conditions suivantes … » 

‐ qu’il soit précisé que l’extension des bâtiments d’habitation doit se réaliser dans les règles de réciprocité 

de l’article L111-3 du code rural et de la pêche maritime 

 

Avis au titre du L151-13 du code de l’urbanisme : avis défavorable pour les STECAL 

‐ les documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé pour chaque zone (insertion dans l’environnement et 

compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) et 

le comparatif avec le zonage antérieur. 

 

CDNPS : par courrier en date du 26/09/2017 M. Le Préfet du Morbihan notifiait à la commune que la CDNPS, lors de 

sa séance du 8 septembre 2017, avait émis un avis favorable au projet de classement des espaces boisés les plus 

significatifs sous réserve de la prise en compte des surfaces boisées supplémentaires suivantes (pour mémoire car la 

commune de Bangor pas concernée): 

‐ espace boisé d’environ 1 ha au sud-ouest de l’EBC qui englobe les bois du Génie - 

‐ espace boisé de la zone située à l’ouest du bois de Brûté prévue pour l’extension du parc de loisirs avec 

parcours d’accrobranches, cette activité étant compatible avec un classement EBC sous certaines 

conditions. 

 

MRAE: avis délibéré n°2018-006068/006067/006066/006033 du 9 août 2019 

 

NB : l’avis de la MRAe résumé ci-après est commun aux quatre communes  

 

Un plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) aurait été davantage pertinent pour prendre en compte les 

incidences environnementales de ces  4 plans d’urbanisme et développer une stratégie commune en matière 

d'habitat car il n'y a pas de PLH sur ce territoire. 

L’Ae recommande que la mise en œuvre des 4 PLU fasse l’objet d’une coordination effective pour leur suivi afin 

de maîtriser les évolutions au regard des objectifs poursuivis (biodiversité, maintien des espaces non 

artificialisés). 

 

Croissance démographique : 

Chaque commune propose trois scénarios : Bangor et Locmaria s’appuient sur le scénario n°3 (+1% /an)  alors que le 

Palais  et Sauzon s’appuient sur le scénario n°2  resrectivement1, 2%/an et 0, 8 %/an.  

L’Ae constate l’absence d’inscription de ces scénarios dans des orientations stratégiques clairement explicitées et 

présentées. Plus de la moitié des logements à produire sont prévus sur la commune du Palais. 

Les pourcentages de diminution de la consommation d’espace par rapport à la période 2004-2014, sont assez élevés 

(de 75 % à 83 %), sauf pour Le Palais mais il n'y a pas de précision sur la façon dont sera intégrée la consommation 

d’espace intervenue depuis 2014. 
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L’Ae recommande de compléter le dossier par une documentation précise quant à la manière de suivre de façon 

objective et contrôlable la consommation foncière qui sera mise en œuvre. 

 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés sont: 

‐ la préservation des espaces naturels et des terres agricoles 

‐ la protection du patrimoine naturel exceptionnel et de la trame verte et bleue  

‐ la gestion des ressources naturelles,  

‐ les problématiques des énergies  

‐ les pollutions et nuisances liées aux transports  

‐ la prévention des risques naturels. 

L’Ae recommande de préciser les moyens prévus pour réaliser et piloter le suivi des indicateurs, ainsi que les 

corrections envisagées en cas d’écart avec les objectifs. 

L’Ae recommande de conforter significativement l’analyse des enjeux relatifs à la biodiversité et à l’eau, de 

préciser la cartographie locale de la trame verte et bleue (notamment des zones humides  et  des corridors de 

déplacements) et de justifier la suffisance et la pertinence des mesures qui en résulteront. 

Le territoire  pourrait intégrer dans son projet une réflexion sur l’agro écologie particulièrement adaptée à la 

configuration de l’île. 

La politique des déchets n'est pas abordée ni sa cohérence avec le développement envisagé. 

 

Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

L'Ae constate une interprétation large voire abusive des notions de densification et de dent creuse faisant partie de 

l’enveloppe urbaine notamment dans des espaces qualifiés d’ « entités urbaines significatives » (30 % du potentiel 

de logements, par exemple, dans le cas de Bangor). 

L’entité urbaine de Kervarion, reconnue en tant que telle, ne répond pas à l’ensemble des critères de classification 

définis dans le rapport de présentation, notamment sur la centralité constituée et la reconnaissance de 

l’urbanisation originelle dense. 

L’AE recommande de revoir le règlement graphique, conformément au PADD, et d’identifier davantage les 

opportunités de renouvellement urbain. 

 

Objectifs de densification: préciser les moyens prévus pour réaliser et piloter le suivi des indicateurs, ainsi que les 

corrections envisagées en cas d’écart avec les objectifs. 

 

Préservation du patrimoine naturel et bâti 

Les classements en Azh de secteurs enclavés ou quasi enclavés dans des zones Nzh n’ont pas lieu d’être et devraient 

être remplacés par un classement Nzh. 

Un  sous-secteur inconstructible y compris pour les bâtiments agricoles pourrait apporter une protection des 

perspectives sur mer.  

Les zones portuaires UP de Le Palais et de Sauzon devraient permettre d’accueillir une aire de carénage 

conformément aux orientations du SDAGE qui préconise de supprimer et limiter les rejets en mer. 

Le dossier fait référence à l’usine d'eau potable de Bordilla qui n’existe plus.  

La référence à des analyses d’eau de 2014, trop ancienne, devrait être actualisée. 

Sur la commune de Bangor : les périmètres de protection des barrages d’Antoureau et de Borfloch figurent en 

annexe du PLU, ainsi que les plans des périmètres rapprochés et complémentaires. Les plans fournis ne font pas 
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apparaître les différents zonages du PLU avec le plan des servitudes, ce qui rend difficile  l'appréciation de  la 

compatibilité du PLU avec ces périmètres.  

Prendre en compte les futurs périmètres de protection des prises d'eau situés sur les vallons de Bordustard   et de 

Port Guen. 

Contribution au changement climatique, énergie et mobilité 

L’Ae recommande que la déclinaison des ambitions des quatre communes dans la lutte contre le changement 

climatique et son articulation avec les différentes mesures de protection soit fortement précisées par des mesures 

concrètes traduisant effectivement la volonté affichée. 

La route côtière desservant les différentes plages de la commune mériterait d’être aménagée par des pistes 

cyclables sécurisées. 

 

8. LES OBSERVATIONS  DU PUBLIC SUR LE PROJET DE PLU 
 

8.1. BILAN DES OBSERVATIONS  
 
Le projet de PLU a fait l’objet de 117 interventions, représentant 205 observations portant sur diverses 

thématiques. Les interventions, dont certaines sont en doublons, se répartissent de la manière suivante : 

 43 interventions inscrites directement sur le registre et référencées de R1 à R43 

 43 lettres annexées au registre et référencées de PLU L1 à PLU L43 

 51 mails annexés au registre et référencés PLU M1 à M51 

 

Outre les observations émanant des particuliers, les associations suivantes ont contribué à l’enquête : 

 Gerveur  da viken 

 Les Amis des Chemins de Ronde –  ACR 

 Association pour l’Application de la Loi littoral dans le Pays d’Auray – AALLPA 

 Union Belliloise pour l’Environnement et le Développement– UBED 

 Laissez Nous Camper – LNC 

 Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement de Belle-Ile en Mer– CPIE 

 

8.2. SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PLU PAR THEMES  
 
Toutes les observations ont été étudiées, synthétisées et regroupées par thèmes pour en faciliter l’examen.  

 

C’est cette synthèse, accompagnée du tableau résumant les observations, qui a été remise au maitre d’ouvrage dans 

le cadre du procès-verbal de synthèse (annexe 3). 

 

1. L’enquête publique 

 

Plusieurs personnes ayant rencontré les membres de la commission lors de leurs permanences leur ont manifesté 

leur satisfaction quant à l’accueil, l’écoute et les explications apportées. 

 

2. Le dossier 

 

Le dossier d’enquête a fait l’objet de nombreuses critiques sur la forme.  
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Les intervenants mettent en avant un manque de lisibilité des plans (zonage, servitudes et zonage eaux usées et 

eaux pluviales) qu’ils soient au format papier ou en ligne. Ce manque de lisibilité est notamment dû au choix de 

l’échelle, à l’absence de zoom sur les zones UC, à l’absence de toponymie, à des aplats couleurs gommant les voiries 

qui sont pourtant des éléments indispensables pour se repérer, des superpositions de trame ne permettant pas de 

visualiser les bâtiments recensés.  Il est par ailleurs regretté l’utilisation d’un support cadastral non à jour. 

Le rapport de présentation fait quant à lui l’objet de critiques en raison de nombreuses redites et d’absence de mise 

à jour des données (ex : données INSEE de 2013, usine d’eau potable de Bordilla n’existe plus ainsi que les unités de 

dessalement…). Il est par ailleurs noté des contradictions entre les documents : informations non cohérentes (ex : 

délimitation d’une OAP à Kerprad dont le contour diffère avec le plan de zonage). 

 

L’enveloppe de logements à construire varie selon les documents, on trouve  173,176 ou encore 177. 

 

L’utilisation de plusieurs vocables (Entités Urbaines Significatives, Entités Urbaines Isolées) nommant les zones UC a 

entretenu une incompréhension. 

 

3. Le projet 

 

Pour certains intervenants, le projet de PLU est assez équilibré car il prend en compte le développement raisonnable 

de la population et un développement urbain raisonné. 

Lors des échanges verbaux et écrits, il a été clairement regretté le déclassement des anciens villages, devenant ainsi 

inconstructibles alors qu’ils pouvaient apporter une réponse à la demande de logements des résidents permanents 

par la transmission de biens familiaux. 

 

Des intervenants font le constat qu’il est de plus en plus difficile pour les bellilois vivant et travaillant sur l’ile 

d’accéder à la propriété. Il se dégage un sentiment d’une tendance tournée vers un tourisme de luxe qui ne va pas 

dans le sens d’une mixité sociale puisqu’elle encourage la spéculation immobilière. Ils craignent que les zones 

urbanisables soient principalement occupées pour des résidences secondaires ou destinées à la location saisonnière. 

 

Pour l’association Gerveur da viken, le PADD prévoit une augmentation de l'offre de logements, principalement 

occupés par des résidents secondaires ou destinés à la location saisonnière, artificialisant toujours plus les secteurs 

agricoles et naturels. L'orientation du PADD « assurer la pérennité de l'activité agricole, de la pêche et de 

l'artisanat » apparaît comme un vœu pieux en l'absence de mesures concrètes. 

Elle demande que le parc de logements soit uniquement orienté vers la densification de l'existant (Loi ELAN - SCoT). 

 

Pour le Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement (CPIE), le PADD semble avoir été élaboré pour respecter 

la réglementation en vigueur, dont le SCoT, et ne donne pas l'impression de traduire un projet de territoire mais 

plutôt une succession de couches de données existantes. Il est regretté que l’agriculture n’apparaisse pas comme un 

moyen de gestion des espaces naturels et que les actions en faveur des énergies renouvelables et des déplacements 

doux ne soient pas concrétisés par des projets d’actions. L’absence d'une description exhaustive des enjeux de 

biodiversité (réservoirs de biodiversité, corridors écologiques...) est également relevée. 

 

Les Amis de Chemins de Ronde (ACR)  notent l’absence de prise en compte du plan de biodiversité national du 4 

juillet 2018 qui prescrit zéro artificialisation à l'échéance des plans. Ils soulignent qu’aucune mesure forte n’est 

préposée en réponse au dérèglement climatique tant sur le plan de la mobilité que sur le plan de l'énergie 

renouvelable. 
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L’Union Belliloise pour l’Environnement et le Développement (UBED), plus nuancée, prend acte du développement 

raisonnable de l'île (100constructions/an en moyenne). Elle observe que hors agglomérations, le pourcentage de 

constructibilité est raisonnable. Elle constate que les PLU prévoient une proportion souhaitable et raisonnable de 

logements sociaux et s'attachent à préserver les qualités architecturales et environnementales des constructions. 

Elle estime toutefois que les problèmes de paysage gagneraient à être plus développés. 

 

L’orientation « assurer la pérennité de l’activité agricole, de la pêche et de l’artisanat » apparaît comme un vœu 

pieux en l’absence de mesures concrètes (ex : réduction des espaces consacrés à l’agriculture). 

 

Il est pointé l’absence d’une étude sur la capacité d’accueil du territoire en termes de réserves d’eau douce, de 

capacité d’épuration des eaux usées et des eaux noires, de résorption des déchets. Le risque de pénurie d'eau 

potable sur l'Ile, connu déjà il y une quinzaine d'années est évoqué. 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Le rapport de présentation –diagnostic territorial- traite de ces  volets  dont le contenu n’est pas actualisé.  

‐ La ressource en eau potable est-elle suffisante pour répondre aux perspectives d’évolution des 4 communes de 

Belle-Ile ? 

‐ Le potentiel existant en densification par division foncière ne semble pas avoir été pris en compte dans le calcul 

de la production de logements. 

 

4. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 

Un intervenant  demande qu’il soit précisé que les plans d'orientation présentés pour chaque secteur sont des 

schémas d'intention ou des exemples d'aménagement et non pas des plans à respecter tels quels. 

 

Les deux OAP 1 AU identifiées au Sud du Bourg à de Kerprad, font l’objet d’une  mobilisation importante des 

habitants de ce secteur qui manifestent leur opposition. Ils  estiment qu’elles vont rompre la coupure d’urbanisation 

existante et que ces deux opérations vont perturber leur environnement par le  trafic routier qu’elles vont induire. 

Ce phénomène justifierait selon eux, la réalisation d’une voie de contournement Sud pour délester le trafic dans le 

bourg déjà encombré. 
 

‐ OAP 1 / Kerprad : Une erreur est signalée sur la délimitation Est de l’OAP entre le plan de zonage au 1/1500ème et 

le document 3. 

‐ Un détachement de parcelle est demandé par le propriétaire, avec un classement en UBa, afin de lui  permettre 

une extension de l’habitation. 

 

‐ OAP 3 / Sud-Ouest du bourg : forte opposition au débouché de la  voirie prévue en interne de l’OAP sur le 

commun de village dont il est demandé la conservation. 

 

‐ OAP4 / Sarah Bernhardt : le schéma d’aménagement se limite à un strict minimum avec seulement les 

orientations de faîtages. Une erreur de délimitation à l’Ouest entre le règlement graphique et la planche de 

l’OAP. 
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Questions de la commission d’enquête 

‐ Le règlement écrit, des zones 1AU dispose que les opérations devront se faire sous forme d’une opération 

d’ensemble. Pour éviter d’éventuels blocagesconsécutifs à une dureté foncière, certaines zones 1AU ne 

pourraient-elles pas être divisées en tranches afin de rendre ces OAP opérationnelles à court terme ? 

‐ Il est précisé dans les principes d’aménagement commun des OAP, page 9, que ces zones devront comprendre au 

moins 25% de logements sociaux ou dédiés à l’accession à la propriété pour les résidences principales. Cette 

formulation laisse penser que l’on pourra construire 75% de résidences secondaires dans les zones 1AU. Est-ce 

bien la volonté de la municipalité ? Ne faudrait-il pas rajouter le mot « sociale » après le mot accession ? 

‐ Toutes les zones d’extension future sont classées en zone 1AU. Pourquoi le PLU ne prévoit-il pas des zones 2AU 

parmi ces secteurs, ce qui permettrait d’inciter davantage au comblement des dents creuses au sein de 

l’agglomération avant toute consommation foncière en extension ?  

  

5. Le zonage 

 

Il est constaté que les zonages Ns et N ont été étendus par rapport au POS. Cette extension se fait notamment au 

détriment des zones agricoles alors même que dans l’axe 2 « conforter les atouts économiques de l’ile » du PADD on 

retrouve l’objectif « Pérenniser et développer les activités agricoles locales et celles liées à la pêche ». 

 

A l’inverse le CPIE demande d’élargir le zonage N et Nzh aux zones de protection des captages et de stockage des 

eaux. 

 

La délimitation des zones humides fait l’objet de contestations, le sérieux de l’étude est remis en cause en 

s’appuyant notamment sur le document 1.3.2  qui localise des sondages pédologiques réalisés en 2013. 

 

Des intervenants ont du mal à entendre les raisons pour lesquelles les hameaux classés en zone constructible au 

POS se retrouvent désormais « rétrogradés » en  zonage N ou A. 

 

La Chambre d’Agriculture relève que la limite des micro-pastilles zonées en A se situe trop près du bâti des sites 

agricoles en nuisant ainsi à leur évolution. 

 

Des demandes de réajustement de zonage trouvent écho dans l’avis des personnes publiques associées (ex : 

chambre d’agriculture entre les zones A et N, et le Pays d’Auray…).  

 

Le zonage de certains hameaux semblent hasardeux : Kéroudé, Parlavan et d’autres de même gabarit sont zonés en 

A et à l’inverse  Bédex ou « le phare » par exemple sont zonés en N.  

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Pour quelles raisons les espaces remarquables ont-ils été étendus par rapport au POS ? 

‐ Pourquoi certaines zones humides sont-elles classées Azh alors qu’elles se situent dans la matrice N ou Ns ? 

 

6. Le règlement écrit 

 

Les observations sur le règlement écrit sont nombreuses et portent principalement sur : 

 Les hauteurs et le volume des constructions qui peuvent être un frein à des projets  

 L’absence d’une largeur maximale de pignon dans certaines zones peut conduire à une typologie de 

bâtiments très éloigné de la typologie Belliloise. 
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 La hauteur maximale à 2,50 m des appentis à toit plat n’est pas suffisante pour permettre un usage 

d’habitation et un niveau d’isolation conforme à la RT 2012. 

 La définition des appentis est trop restrictive : voir la définition du Larousse. 

 La chambre d’agriculture souhaite et propose des ajustements des articles : AI.2, A2.1, A2.2 et A2.3 afin de 

respecter l’article R151.23 du code de l’urbanisme 

   

Il est demandé de : 

 Encadrer l’installation d’éoliennes individuelles. 

 Préciser en zones A et N que l’extension mesurée est autorisée pour les habitations existantes à la date 

d’approbation du PLU. 

 Autoriser en zone A et N l’extension mesurée des constructions à hauteur de 50% comme il est couramment 

admis par la jurisprudence. 

 Autoriser les piscines sous réserve qu’elles soient alimentées par de l’eau de pluie ou de puits. 

 

Des professionnels du bâtiment (architecte, maître d’œuvre) proposent des précisions et/ou modifications de 

certaines règles afin de coller au plus près à la réalité de terrain, aux demandes d’architectures bioclimatiques… 

 

Les campeurs sur parcelles isolées souhaitent que le règlement du PLU permette le maintien de cette tradition, 

tandis que l’association Gerveur da viken demande que le règlement des zones A et N  rappelle les interdictions 

énumérées à l'article R111-42 du CU concernant le camping isolé ou "sauvage" hors terrains aménagés (sites classés, 

inscrits, rivages de la mer…). 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Alors même que la ressource en eau est un enjeu important sur Belle-Ile, est-il raisonnable d’autoriser les 

piscines individuelles ? 

‐ Les bâtiments susceptibles de changer de destination pourront-ils faire l’objet d’une extension mesurée une fois 

qu’ils auront le statut d’habitation ?   

‐ Le règlement fige le modèle architectural conventionnel de l’île en interdisant toute évolution architecturale 

néanmoins adaptée au contexte local. Cela ne risque-t-il pas de conduire à une banalisation voire une monotonie 

paysagère ? 

‐ Le défrichement des parcelles laissées en jachère est-il autorisé notamment en zone Ns ? 

‐ Les retenues d’eau collinaires sont-elles autorisées ? 

 

7. Les STECAL 

 

Au sein de la zone N, des STECAL ont été créés afin de pérenniser des activités économiques isolées existantes. Des 

STECAL ont été délimités sur des campings isolés (Nl), des activités artisanales (Nx et Ax), des services de 

répurgation : déchets (Nv) et  station d’épuration (Ne). 

 

Les Amis  des Chemins de Ronde rappellent l’avis défavorable de la CDPENAF sur les STECAL au motif  que « les 

documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et compatibilité avec le 

maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) et le comparatif avec le zonage 

antérieur. 

 

Selon l’association Gerveur Da Viken, certains STECAL bénéficient d’aucune autorisation. 
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Cette information est également mentionnée par M. le Préfet du Morbihan qui indique que: 

 2 Stecal  Nl,  délimités afin d’autoriser des campings isolés, ne bénéficient d’aucune autorisation 

 La zone Nla couvrant la thalasso n’est pas identifiée en tant que STECAL 

 Le secteur Ax (extensions mesurées des bâtiments existants) près de  l’aérodrome  n’est pas traité en 

STECAL  

 Le secteur Nx de Envague n’est pas justifié. 

 

Il ne semble pas à l’UBED que les communes fassent l’objet d’un traitement identique par rapport à la 

règlementation en vigueur. 

 

Dans le cadre de l’avis des PPA, la Société Nouvelle d’exploitation de la carrière de Mérézelles demande le 

classement en secteur Ac (STECAL) des parcelles concernées par le projet de renouvellement, de régularisation et 

d’extension de la carrière.  

 

8. Les changements de destination 

 

Le PLU a identifié des bâtiments susceptibles de changer de destination au titre de l’article L151-11 du code de 

l’urbanisme. 

 

Des intervenants à l’enquête considèrent que le nombre de bâtiments agricoles susceptibles de changer de 

destination est trop élevé et s’inquiètent quant à leur destination future. Ils estiment que  les changements de 

destination doivent faire l’objet d’un cadrage précis et être uniquement destinés à du logement et tout 

particulièrement pour les résidents.  

 

La commission d’enquête constate que bien que matérialisés au règlement graphique par une étoile, il est 

impossible d’identifier le nombre de bâtiments (superposition d’étoiles sur un même secteur) et les bâtiments 

concernés (absence de liste illustrée des bâtiments retenus). Certaines constructions ne répondent pas aux critères 

de changement de destination  (ex : Bédex) 

 

Questions de la commission d’enquête :  

Le DOO du SCoT du Pays d’Auray dispose que la reconversion des bâtiments d’exploitation pourra être prévue sous 

réserve : 
 D’un intérêt patrimonial 
 D’une insertion paysagère et urbaine 

 D’absence de gêne pour l’agriculture 

 
Dans l’axe 2 du PADD (p22), il est prévu de « permettre la reconversion de certains bâtiments d’intérêt architectural 

ou patrimonial, en s’assurant de la compatibilité des nouveaux usages avec l’activité agricole existante ». 

‐ Après reconnaissance terrain, l’intérêt architectural ou patrimonial  de certains bâtiments interroge. A partir de 
quels critères ont été identifiés les bâtiments susceptibles de changer de destination ?  

‐ Existe-t-il une liste illustrée des bâtiments concernés ? 

 

 

 

 

9. Les éléments du paysage et du patrimoine bâti 
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Des intervenants font remarquer le caractère fantaisiste de l’identification de certaines haies inexistantes voire ne 

présentant strictement aucun intérêt paysager. 

 

D’autres font état d’un recensement non exhaustif des éléments du paysage et du patrimoine bâti, tandis que 

d’autres encore rappellent que  traditionnellement Belle-Ile n’est pas marquée par un maillage bocager. 

Pour certains, systématiser le développement de haies bocagères sur tout le territoire n’est pas souhaitable au 

risque de dénaturer l’île, tandis que d’autres rappellent leur utilité pour la protection contre le vent. 

 

Si le classement de haies assurant un rôle paysager, hydraulique, antiérosif, écologique est souhaitable, ce 

classement ne doit pas inclure les haies d’essences exotiques comme le cyprès qui est sans intérêt écologique ou 

paysager. 

 

Le repérage de certains éléments du paysage  ou de patrimoine  bâti interpelle. La commission d’enquête relève que 

le repérage par une étoile jaune ne fait pas la distinction entre les éléments de paysage et le patrimoine bâti à 

protéger ou à créer. 

 

A toute fin utile, le règlement écrit pourrait comporter une liste d’espèces invasives à proscrire sur le territoire. 

 

Question de la commission d’enquête  

‐ Aucun inventaire des bâtiments et petits ouvrages d’intérêt patrimonial n’est présent au dossier. Ne serait-il pas 

judicieux de le joindre avec des planches photographiques permettant d’en suivre leur conservation ?  

 

10. Les emplacements réservés  

 

L’emplacement réservé n°3 pour un plateau omnisport est contesté au motif qu’il en existe déjà un dans le 

lotissement des bruyères qui profite également au camping et dont la suppression va entrainer la réalisation de 

nouvelles constructions dans le lotissement. Cet équipement va en outre générer des nuisances sonores du type de 

celles subies sur le plateau sportif existant. 

 

11. La loi littoral  

 

Les intervenants ont pris acte que c’est au SCoT qu’il appartient de définir les secteurs déjà urbanisés (SDU) en 

dehors des espaces proches du rivage qui pourront faire l’objet d’une densification et que dans l’attente de la 

prescription du SCoT, des autorisations dérogatoires pourront être accordées par le Préfet. 

La délimitation des espaces proches du rivage (EPR), qui n’est pas sans conséquence suite à la promulgation de la loi 

ELAN, interroge de nombreux intervenants. L’incompréhension est d’autant plus grande que dans certains cas la 

limite des EPR traverse un espace urbanisé ou alors le contourne. 

 

En application de la loi littoral modifiée suite à la promulgation de la loi ELAN, L’AALLPA demande de retirer toutes 

les entités, secteurs déjà urbanisés (UC), de conforter les EPR, de reprendre le PLU avant approbation du conseil 

municipal pour éviter un contentieux, et de supprimer l’extension de l’agglomération de Kerprad qu’elle juge 

démesurée et qu’il convient de combler les espaces libres dans le périmètre de l’agglomération. 

 

 

 

Question de la commission d’enquête :  
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- Dans le cadre de la prise en compte de la loi ELAN par le SCoT, la délimitation des EPR dans les PLU va prendre 

toute son importance. La commission d’enquête a relevé des incohérences dans la délimitation des EPR qui 

parfois vient couper des zones urbanisées ou encore les contourne. Sur quels fondements les délimitations à la 

parcelle ont-elles été faites ?  La commission d’enquête souhaite avoir des réponses aux observations relatives à 

la délimitation des EPR. 

 

12. Les Entités Urbaines Significatives 

 

Des intervenants s’étonnent du classement en zone agricole ou naturelle de secteurs urbanisés et sollicitent un 

classement en zone UC.  

 

L’AALLPA, l’UBED, Gerver da viken, les ACR et le CPIE contestent l’existence même des entités urbaines significatives 

classées en zone UC dans le PLU au motif qu’elles sont illégales car elles anticipent les dispositions de la loi ELAN. 

Elles rappellent qu’elles ne peuvent être délimitées dans le PLU qu’après identification dans le SCoT, ce qui n’est 

actuellement pas le cas. Elles demandent leur retrait, certaines associations allant jusqu’à menacer d’attaquer le 

PLU devant la juridiction administrative si celles-ci sont maintenues.   

 

Ces associations notent par ailleurs que les critères retenus pour identifier les zones UC sont différents de ceux 

inscrits dans la loi ELAN. 

 

Quelques particuliers contestent l’application de ces critères dans le projet de PLU et demandent le classement de 

certains autres hameaux en zone UC. 

 

13. Le camping caravaning isolé 

 

De nombreux intervenants, appuyés par l’association Laissez Nous Camper (M 18) se sont mobilisés pour  défendre 

cette forme de tourisme, pratiqué par des personnes très attachées à l’île ayant hérité de parcelles non 

constructible ou acheté ces terrains de loisir à un tarif élevé. 

 

Ils rappellent que le camping sur terrain privé est une tradition sur l’île, qu’il s’agit d’un tourisme social, à l’heure ou 

plusieurs campings communaux ont fermé, protecteur de l’environnement et favorable à l’économie belliloise. 

 

Les intervenants demandent le maintien des possibilités de camping isolé en zones A et N. 

 

Nombreux sont les campeurs qui adhèrent à la charte du campeur de l’association « Laissez-nous Camper »; charte 

qui a été remise à la commission d’enquête 

 

14. Les demandes de constructibilité 

 

Les demandes de constructibilité (en densification et/ou en extension) sont d’autant plus nombreuses que 

l’application de la législation a pour effet de réduire les zones constructibles qui existaient au POS (POS aujourd’hui 

caduc).  

Des intervenants, dont les terrains sont classés en zone UC au projet de PLU, sont inquiets quant au maintien du 

caractère constructible de ces secteurs compte tenu notamment des nombreux recours exercés par l’AALLPA  

devant la juridiction administrative contre des permis de construire accordés. 

Des intervenants, dont les PC ont été attaqués par l’AALLPA, sollicitent l’intégration de leurs parcelles en zone 

constructible. 
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15. La circulation et les cheminements doux 

 

L’augmentation de la circulation et l’inadaptation des infrastructures routières inquiètent les intervenants d’autant 

qu’aucune disposition ne semble être prise dans le PLU pour permettre des aménagements de type voirie partagée. 

 

Des liaisons douces fonctionnelles à travers des chemins de terre reliant les villages à travers les vallons sont 

abandonnés ou fermés. 

 

Du fait de la présence de nombreux enfants, une demande, à Bornor, porte sur une limitation de circulation 

réservée aux riverains (PLU R 33) 

 

Question de la commission d’enquête :  

- Quelles actions concrètes en matière de cheminement doux sont envisagées à court terme ? 

 

16. Les annexes du PLU 

 

La notice sanitaire interpelle  

‐ page 10 : il est écrit que les travaux  sont réalisés sur les STEP de Petit-Cosquet et de Bangor bourg et à la 

page 11 ils sont indiqués comme envisageables ! 

‐ Page 16 : il est écrit  que les EU de Bangor sont traitées à Bruté dans l’attente d’une STEP communale alors 

qu’elle est réalisée depuis 2017. 

‐ Evocation du barrage de Bordilla pourtant inopérant. 

 

Servitude de passage des piétons sur le Littoral (SPPL) : l’association Les Amis des Chemins de Ronde fait état de 

l’impossibilité de vérifier que le tracé de la SPPL a bien été reporté du fait d’un problème de lisibilité du plan en 

ligne. 

   

Question de la commission d’enquête :  

‐ Le rapport de présentation –diagnostic territorial à la page 235 et la note sanitaire indique que la CCBI envisage 

d’installer une unité de dessalement fixe (page6), quand est-il exactement ? 

 

17. Divers 

 

Quelques observations portent sur les nuisances sonores nocturnes subies notamment en période estivale. 

 

Le projet d’exploitation de vigne sur la commune de Locmaria interroge quant à la localisation, la surface, la 

pratique intensive et l’impact des traitements prévisibles sur la santé. 

 

Les ACR suggèrent que les Bellilois entreprennent les démarches pour faire de leur ile un parc naturel régional. Elle 

interpelle par ailleurs le fait que les PC ne soient pas regroupés sur le site de toutes les mairies. 

 

Le CPIE et d’autres intervenants s’interrogent sur la réalisation de 4 PLU sur un territoire aussi restreint et 

homogène. 
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9. LES OBSERVATIONS  DU PUBLIC SUR LA MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES 
 
9.1. BILAN DES OBSERVATIONS  

 
Le projet de zonage eaux pluviales à fait l’objet de 4interventions 

 2 observations inscrites directement sur le registre, référencées PLU R09 et R26-b 

 2 mails référencés EP L19, PLU M 05b et M 09b 

 
 
9.2. SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES 
 

Réf. Observation 
(suivant registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Synthèse des observations Secteurs 

PLU R9 M. Mme BOHA  
demande une intervention par la mairie pour cesser les désordres rencontrés par les infiltrations d'eau de 
ruissellement dans leur habitation depuis le remblaiement de la parcelle 189 (place publique) 

Bourg 

PLU R26-b Mme MONTEIL 
Indique avoir autorisé la commune à enfouir dans son terrain  un collecteur d'eaux pluviales desservant le 
village, souhaite une compensation en échange pour ses eaux usées. 

Kérel 

PLU M5b M. Lionel LE PETIT indique que le busage de certains fossés sur le plan n’est pas fidèles à la réalité Kérel 

PLU M9b 
M. Henri RODIE-
TALBERE  

demande si la dernière construction de Calastren en se dirigeant vers Bordruant évacue bien ses eaux de 
drainage sur sa parcelle  car le fossé de la route les recevait en occasionnant de la gêne pour le village. 

Calastren 

 
 
Questions de la commission d’enquête 

‐ L’absence d’emprise au sol en zones UA et en secteur Ub est-il compatible avec le projet de zonage eaux pluviales de la commune ? 
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10. LES OBSERVATIONS DU PUBLIC SUR LE PROJET DE ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES 
 

10.1. BILAN DES OBSERVATIONS 

Le projet de zonage d’assainissement eaux usées à fait l’objet de 40 interventions 

 9 par déposition sur le registre 

 8 par courrier postal 

 23 par mail 

 

 

10.2. SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES 

Réf. Observation 
(suivant registre) 

NOM Prénom  (intervenant) Synthèse des observations Secteurs 

PLU R5-a M. J. Louis MASSON Inquiet sur la qualité des rejets de la STEP du Petit Cosquet Kerguélen 

PLU R5-b M. J. Louis MASSON Demande la surveillance des bateaux qui larguent leurs eaux usées devant la côte Kerguélen 

PLU R18-a M. et Mme CONSTANT 
Signalent la présence d'algues boueuses vertes à certains endroits de la plage. Indiquent que le chemin 
situé sous la thalasso soit également boueux   

Goulphar 

PLU R20 Mme HAMELIN  
Signale le déversement des eaux usées traitées, dans son champ, et demande un rapport d'analyse de 
la situation.  

Kernest 

PLU R26-a Mme MONTEIL 
Demande le raccordement au réseau collectif d'assainissement des eaux usées car elle ne dispose pas 
de terrain (3 m2) pour un assainissement autonome. 

Kérel 

PLU R28 M. LOGELIN 
Propose que le réseau "local "d'eaux usées de "Radenec" qui récupère les trop-pleins des fosses 
individuelles soit raccordé sur la conduite de refoulement.   

Radenec 

PLU R39a M. GARCIA 
Dit que la STEP dégage des odeurs insupportables, que les réseaux arrivent à saturation et la STEP en 
surcharge. La mesure de la qualité des eaux ne devrait plus être confiée à l'exploitant de la STEP. 

Kervilaouen 

PLU R43b Mme AUSSANAIRE 
Déplore le coût important des dispositifs d'assainissement individuel qui occupe une partie importante 
des espaces privés  

PLU R43c Mme AUSSANAIRE 
Subit les effets des effluents de la STEP de Petit Cosquer; pollution de la plage, interdiction de pêcher. 
Dénonce le fait que les eaux usées de Kervilaouen vont à Kernest déjà saturé et qui ne fonctionne pas.  
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PLU L16 .Mme BREZELLEC  Vonnic 
Demandent le raccordement de leur parcelle 285 au réseau collectif d'assainissement des eaux usées 
(système avec pompe de relevage défaillant) 

Kerprat 

PLU L24 M. Mme GOUYON 

Dénoncent les dysfonctionnements de la STEP du Petit Cosquet et s'inquiètent de l'évolution de la 
situation à venir avec l'augmentation de la population raccordée dans le cadre du développement de 
l'urbanisation à Kervilahouen notamment. Demandent quelles seront les mesures prises pour 
supprimer les nuisances olfactives et que le schéma d'assainissement local soit réexaminé.  

Petit Cosquet 

PLU L27 M. Mme FRANTZ 

Demandent que des mesures soient prises immédiatement pour supprimer toutes les nuisances 
olfactives qu'ils subissent avec la STEP du Petit Cosquet. Ils signalent que le bassin de stockage est 
saturé à mi-août et que les charges organiques et hydrauliques sont largement supérieures à celles des 
autres stations d'épuration de l'île. Demandent également que le schéma d'assainissement local soit 
réexaminé  et qu'une expertise extérieure et indépendante soit réalisée.  

Petit Cosquet 

PLU L31a M. DUMESDELAGE 

Manifeste son incompréhension sur le fait que chaque habitant concerné par une étude 
d'assainissement autonome doive payer 650 € à un bureau privé alors que la nature géologique des 
sols est bien connue sur l'île. Demande pourquoi un PC a été délivré sur une parcelle d'une contenance 
trop insuffisante, et pourquoi parler de pompe de relevage sur des terrains parfaitement plats.  Signale 
le mauvais fonctionnement de la STEP proche de l'abattoir, nuisances olfactives permanentes.  

Kerguélen 

PLU L32 M. Mme REBOUR 

Manifestent leur désappointement concernant le dysfonctionnement de la STEP du Petit Cosquet. 
S'inquiète de la situation à venir avec l'augmentation des futures populations à raccorder. Demandent,  
la prise de décision immédiate pour faire cesser les nuisances olfactives, le réexamen du schéma 
d'assainissement  et la réalisation d'une étude par un cabinet extérieur et indépendant. 

Petit Cosquet 

PLU L33 
Mme BROSSIER et M. 
CELHAIE  

déclaration identique à la précédente Petit Cosquet 

PLU L36b M. Mme HERVEY demande une extension de la zone "constructible" pour réaliser son épandage Borlagadec 
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PLU L 42a 
Mme LEGAL Audrey, MM 
JEANT Denis, Marin JEANT 
LE GAL 

Interviennent  à titre familial mais également en qualité de membres du collectif de défense des 
résidents du village du Petit Cosquet. M. Denis JEANT unique signataire du mémoire dactylographié de 
6 pages, argumente et déroule l'historique, les changements d'orientations puis les conditions de 
réalisation des STEP  du Petit Cosquet et  du bourg de Bangor. Les dysfonctionnements avérés des 
ouvrages conduisent à des nuisances incommodantes olfactives et permanentes. Il évoque des risques 
pour la santé en présence d'H2S.  Le mémoire reprend les hypothèses ayant servies de base au 
dimensionnement des ouvrages et aux conditions d'exploitation du bassin de stockage des eaux 
épurées qui doivent être stockée sur le site (donc interdiction d'être relarguées dans le milieu 
récepteur) entre le 1er juin et le 30 septembre alors que cet équipement est déjà saturé à la mi-août! Il 
dénonce ainsi le non-respect des dispositions de l'arrêté préfectoral pour des rejets précoces. Le 
pétitionnaire dit avoir mis en cause le dimensionnement des bacs de rétention lors de l'enquête 
publique de 2015 pour l'actualisation du zonage d'assainissement des eaux usées. Il dénonce la 
promesse "zéro nuisance" annoncée par les concepteurs et "relayée en continu par les élus de la CCBI 
et élus de Bangor". Le pétitionnaire demande que des mesures soient prises immédiatement pour 
mettre un terme aux nuisances olfactives, qu'une expertise externe et indépendante intervienne et que 
le schéma d'assainissement soit réexaminé.  Compte tenu de la situation, il lui semble inimaginable que 
cette STEP fasse l'objet d'une extension afin d'accueillir de nouveaux usagers.   

Petit Cosquet 

PLU M6k 
Association GERVEUR DA 
VIKEN 

Pointe les insuffisances des dispositifs d'assainissement collectif non maitrisées et relève que les entités 
urbaines significatives ne sont pas pour la plupart raccordées à un réseau collectif d'eaux usées: sur 15 
hameaux, 3 disposent de l'assainissement collectif, 3 raccordements prévus à 10 ans pour Grand 
Village. 

 

PLU M9a M. Henri RODIE-TALBERE  
La présence de boue et de flaque à l'aval des parcelles 151 et 152 le conduisent à s'interroger sur la 
qualité de l'épandage sur ces parcelles situées dans le creux du vallon conduisant à la plage d'Herlin 

Calastren 

PLU M11 M. HAGEMANN 
Témoigne des nuisances engendrées par la STEP et reprend l'ensemble des termes  du collectif  de 
défense des résidents du village de Petit Cosquet. 

Petit Cosquet 

PLU M12 M. MAYEUR Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M13 M. DAMS Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M14 M. VATINEL Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M15 M. Mme BLANCHET Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M16 M. Mme NAUDIN  Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M17d M. Mme FOCILLON 
Nouvelles urbanisations des secteurs desservis par l'assainissement collectif alors que la STEP est 
saturée. 

Petit Cosquet 

PLU M18 M. Mme VUILLERMET Déposition identique à celle du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet. Petit Cosquet 
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PLU M20 M. CAREL 
Dénonce les dysfonctionnements de  la STEP de Petit Cosquet et demande la prise de décisions 
immédiates pour faire cesser les nuisances  

PLU M24 M. Mme GERMAIN Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet Petit Cosquet 

PLU M26 M. Mme LEDOUX Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet Petit Cosquet 

PLU M29 M. Mme GOUDY 
Message reprenant globalement le contenu de celui du collectif de défense des résidents du village de 
Petit Cosquet 

Petit Cosquet 

PLU M30 Famille EVRA Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet Petit Cosquet 

PLU M32 M. Mme CARON Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet Petit Cosquet 

PLU M33a M. GARNIER 
Evoque les moyens techniques et juridiques dont devraient disposer les collectivités locales pour veiller 
et mettre en œuvre les dispositions prévues dans le projet de PLU. 

Herlin 

PLU M37k CPIE 

Le taux global de conformité des systèmes d'assainissement individuel est surestimé puisqu'il exclut les 
systèmes non conformes mais qui bénéficient d'une non obligation de mise aux normes sauf en cas de 
vente. 
Ne pas imposer la mise en conformité des systèmes d'assainissement individuel pour les hameaux 
prévus en assainissement collectif si les réseaux sont réalisés rapidement 

 

PLU M38 Mme de CADOUDAL 
se plaint des désagréments subis par le dysfonctionnement de la STEP de Petit Cosquet. Conforme à la 
déposition du collectif.  

Petit Cosquet 

PLU M39 M. BIROTHEAU même message que le préc2dent. Petit Cosquet 

PLU M41 

Collectif de défense des 
résidents du village de Petit 
Cosquet, représenté par M. 
Mme GOUDY, M. JEANT, 
Mme LE GAL, M. Mme 
LEDOUX, M. Mme MAYEUR, 
M. Mme REEBOUR 

Déposition concernant les nuisances engendrées par les dysfonctionnements de la STEP de Petit 
Cosquet. Demande une expertise externe et indépendante, et un réexamen du plan d'assainissement 
de Bangor afin de mieux gérer les flux à traiter.  S'oppose à toute extension de la STEP. 

Petit Cosquet 

PLU M42 M. Mme GOUDY 
Même déclaration que la préc2dente dont ils étaient déjà signataires ainsi que les autres déclarants 
précédemment. 

Petit Cosquet 

PLU M44 
M. JEANT, Mme LE GAL, 
M.JEANT LE GAL  

nouvelle déposition identique à celles précédemment déposées par les mêmes signataires concernant 
la STEP de Petit Cosquet 

Petit Cosquet 
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Questions de la commission d’enquête : 

‐ Le traitement des eaux usées selon la technique de lagunes plantées de roseaux est-il bien adapté à proximité 

d’une zone bâtie relativement dense ?  

‐ Quelles dispositions peuvent être immédiatement engagées pour éradiquer les nuisances olfactives constatées en 

période estivale ?  

‐ Quid du diagnostic lancé par la CCBI pour déterminer l’origine de la surcharge organique ?    

‐ Les eaux traitées, durant leur stockage dans le bassin avant largage ne se dégradent-elles pas en occasionnant 

des odeurs ? 

‐ La charge hydraulique est déjà quasiment atteinte, sachant qu’en aout 2018 elle dépassait de près de 12% 

(123m3/j pour 110m3/j).  La surcharge organique atteint 143% avec 51,6kg de DBO5 pour 36kg autorisés. 

Comment dans ce cas pouvoir prétendre au raccordement de 92 EqH supplémentaires qui rajouteraient ainsi près 

de 6 kg de DBO5 supplémentaires et 15 m3 effluents supplémentaires  

‐ Le bassin de stockage est sous-dimensionné - indication de la page 37- (6000m3 à comparer à environ 13200m3  

 110 m3 pendant 120 j moins l’évaporation). Le rapport propose de réduire à 3 mois le stockage dans le bassin 

pour éviter les débordements.  Cette proposition est-elle acceptable d’autant que, dans le rapport, on peut lire en 

page 38 : « il n’y a pas  d’usage sensible (site de baignade ou captage d’eau potable) au point de rejet » alors que 

contrairement les rejets de la STEP sembleraient se déverser sur  la plage de Kérel ? 

‐ La qualité des rejets de la thalasso dans le milieu récepteur pose quelques interrogations ; sont-ils contrôlés, par 

qui et selon quelle fréquence ? 

‐ L’abandon des extensions de réseaux eaux usées initialement prévues à Le Grand-Village et Calastren est-il 

provisoire ou définitif ? 

 

11.  COMMUNICATION DES PROCES-VERBAUX DE SYNTHESE DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE ET MEMOIRES EN 

REPONSE DES MAITRES D’OUVRAGES 

 

En application de l’article R123-18 du code de l’environnement, la commission d’enquête a remis et proposé aux 
maîtres d’ouvrage d’apporter leurs commentaires aux constations effectuées dans les paragraphes précédents et a 
formulé des questions complémentaires visant à éclairer la compréhension du projet d’élaboration du PLU et des 
projets de mise à jour des zonages d’assainissements des eaux pluviales et des eaux usées. 
 
 L’ensemble constitue les procès-verbaux de synthèse (annexe 2);  

- un document accompagné du tableau résumant les observations pour le projet d’élaboration  du PLU. 

NB : le tableau de synthèse des observations complété par les réponses du maître d’ouvrage et par les appréciations 
de la commission d’enquête figure en annexe de la partie 2.1 conclusions et avis de la commission d’enquête sur le 
projet l’élaboration du PLU. 

- un document pour la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux pluviales.  

- un document pour la mise à jour du zonage d’assainissement des eaux usées. 

 
Le 23 octobre 2019, la CCBI a adressé son mémoire en réponse par mail à la commission d’enquête (annexe 4). 
 
Le 7 novembre 2019 pour le PLU et le 14 novembre 2019 pour la mise à jour du zonage eaux pluviales, la commune 

de Bangor a adressé par mail ses mémoires en réponse (annexe 4) à la commission d’enquête. Les mails ont été 

suivis d’un envoi postal. 
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12.  CLOTURE DU RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

 
La commission d’enquête clôt ce jour la Partie 1 – Rapport d’enquête publique unique sur les projets d’élaboration 

du plan local d’urbanisme de la commune de Bangor et de mises à jour des zonages d’assainissement des eaux 

pluviales et des eaux usées. 

Les parties : 

- 2.1 CONCLUSIONS ET AVIS de la commission d’enquête sur le projet de plan local d’urbanisme de la commune 

de Bangor ; 

- 2.2 CONCLUSIONS ET AVIS de la commission d’enquête sur le projet de zonage d’assainissement des eaux 
pluviales de la commune de Bangor; 

- 2.3. CONCLUSIONS ET AVIS de la commission d’enquête sur le projet de zonage d’assainissement des eaux usées 

de la commune de Bangor; 

 

Font l’objet de 3 documents séparés clos ce même jour et associés au présent rapport. 

 

 

Le 6 décembre 2019  

 

 

 

                             

La commission d’enquête 

Michelle TANGUY            Danielle FAYSSE             Jean-Paul BOLEAT         Bertrand QUESNEL           François CLOAREC 
Présidente,  
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ANNEXES 
 

 

1. Arrêté du maire de Bangor en date du 28 juin 2019 

2. Procès-verbaux de synthèse – PLU/zonage assainissement eaux pluviales/zonage d’assainissement eaux 
usées 

3. Demande de délai pour la remise du rapport et des conclusions de l’enquête et réponses des maîtres 
d’ouvrage 

4. Mémoires en réponse des maîtres d’ouvrage 
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1. Arrêté du maire de Bangor en date du 28 juin 2019 

2. Procès-verbaux de synthèse – PLU/zonage assainissement eaux pluviales/zonage d’assainissement eaux 
usées 

3. Demande de délai pour la remise du rapport et des conclusions de l’enquête et réponses des maîtres 
d’ouvrage 

4. Mémoires en réponse des maîtres d’ouvrage 



 

















 
 

 

 

La commission d’enquête  

À    

Madame Le Maire  

Mairie  

26 rue Claude Monet 

56360 BANGOR 

 

   

 

 

 

Objet : Notification au responsable du projet des observations recueillies lors de l’enquête publique unique 

du PLU, du zonage d’assainissement eaux pluviales et du zonage d’assainissement des eaux usées. 

 

 

Réf : arrêté municipal n°21-06 en date du 28 juin 2019 

 

Pièce jointe : tableaux de synthèse des observations (registres, courriers, e-mails)  

 

 

 

Madame le Maire, 

 

 

En application de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, vous trouverez en pièce jointe le procès-

verbal des observations consignées lors de l’enquête publique unique visée en objet et accompagné d’une 

liste de questions rédigée par la commission d’enquête. Vous disposez d’un délai de 15 jours pour 

produire vos observations éventuelles en réponse à la lecture de ce procès-verbal et des questions 

jointes.   

   

Veuillez agréer, Madame le Maire, l’expression de nos sincères salutations.   

 

 

Michelle TANGUY,   

Présidente de la commission  

 

 

 

 

 

 

 
Remis et commenté au maître d’ouvrage le 8/10/2019 
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1 

 

 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
 

 

A la demande de Madame le Maire de Bangor, il a été procédé à une enquête publique unique portant sur  

l’élaboration du PLU, la révision du zonage d’assainissement des eaux pluviales et révision du zonage 

d’assainissement des eaux usées.  

 

Cette enquête s’est déroulée du mardi 23 juillet 2019 au vendredi 06 septembre 2019 inclus dans les 

conditions définies à l’arrêté municipal n° 28/6 en date du 28 juin 2019.  

 

Les dossiers complets ainsi que le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public pendant 46 jours 

consécutifs en mairie de Bangor. 

 

Le dossier était également consultable pendant la durée de l’enquête sur le site internet de la commune à 

l’adresse suivante http://www.Bangor.fr ainsi que sur un poste informatique mis à disposition du public 

dans la salle du conseil municipal. 

 

 

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête se sont tenus à la disposition du public en mairie 

durant 10 séances de permanence, M. Jean-Paul BOLEAT étant référent pour la commune de Bangor. 

 

Mercredi 24 juillet 9h00-12h00 13h30-17h00 

Mercredi 31 juillet  14h00-17h00 

Lundi 5 Août  14h00-17h00 

Mardi 13 Août  10h00-13h00  

Jeudi 22 Août 10h00-13h00 14h00-18h00 

Jeudi 29 Août  14h00-18h00 

Vendredi 6 Septembre  9h00-12h00 13h30-17h00 

 

Près de 350 personnes se sont déplacés en mairie pour rencontrer les commissaires enquêteurs lors des 

permanences. 

 

Les observations du public ont été soit directement inscrites sur le registre d’enquête mis à la disposition 

du public et enregistrées sous la lettre R, soit annexées au registre et enregistrées sous la lettre L pour les 

courriers postaux et sous la lettre M pour les courriers électroniques.  

 

Les courriers électroniques ont été publiés dans leur intégralité sur le site internet de la commune. 

 

Le projet de PLU a fait l’objet de 117 interventions, représentant 205 observations portant sur diverses 

thématiques. Les interventions, dont certaines sont en doublons, se répartissent de la manière suivante : 

 43 interventions inscrites directement sur le registre et référencées de R1 à R43 

 43 lettres annexées au registre et référencées de PLU L1 à PLU L43 

 51 mails annexés au registre et référencés PLU M1 à M51 

 

 

http://www.bangor.fr/
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Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées a fait l’objet de 40 interventions : 

 23 par mail 

 9 par déposition sur le registre 

 8 par courrier 

 

Le projet d’assainissement des eaux pluviales a fait l’objet de 4 interventions : 

 2 par mail 

 2 par déposition sur le registre 

 

Les zonages d’assainissement eaux usées et eaux pluviales font l’objet d’un procès-verbal de synthèse 

distinct. 

 

Le mail adressé le 7 septembre 2019, hors délai de l’enquête, par Mme ECHARD présidente de l’association 

des Amis des Chemins de Ronde ne comportait pas de pièce jointe.  

 

Outre les particuliers, ont contribué à l’enquête : 

 Gerveur da viken 

 Les Amis des Chemins de Ronde – ACR 

 Association pour l’Application de la Loi littoral dans le Pays d’Auray – AALLPA 

 Union Belliloise pour l’Environnement et le Développement– UBED 

 Laissez-nous Camper – LNC 

 Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement de Belle-Ile en Mer – CPIE 

 

 

Chaque observation a été examinée par la commission d’enquête et référencée dans le tableau de synthèse 

joint au présent procès-verbal. 

Ce tableau permet à la commune de se saisir des observations et propositions et d’y apporter, si elle le 

souhaite, des réponses.  

 

A partir des observations et de l’avis des personnes publiques associées, la commission d’enquête a 

défini des thématiques dont la synthèse figure ci-après et a, si nécessaire, posé des questions. 

 

1. L’enquête publique 

 

Plusieurs personnes ayant rencontré les membres de la commission lors de leurs permanences leur ont 

manifesté leur satisfaction quant à l’accueil, l’écoute et les explications apportées. 

 

2. Le dossier 

 

Le dossier d’enquête a fait l’objet de nombreuses critiques sur la forme.  

 

Les intervenants mettent en avant un manque de lisibilité des plans (zonage, servitudes et zonage eaux 

usées et eaux pluviales) qu’ils soient au format papier ou en ligne. Ce manque de lisibilité est notamment 

dû au choix de l’échelle, à l’absence de zoom sur les zones UC, à l’absence de toponymie, à des aplats 

couleurs gommant les voiries qui sont pourtant des éléments indispensables pour se repérer, des 
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superpositions de trame ne permettant pas de visualiser les bâtiments recensés.  Il est par ailleurs regretté 

l’utilisation d’un support cadastral non à jour. 

Le rapport de présentation fait quant à lui l’objet de critiques en raison de nombreuses redites et d’absence 

de mise à jour des données (ex : données INSEE de 2013, usine d’eau potable de Bordilla n’existe plus ainsi 

que les unités de dessalement…). Il est par ailleurs noté des contradictions entre les documents : 

informations non cohérentes (ex : délimitation d’une OAP à Kerprad dont le contour diffère avec le plan de 

zonage). 

 

L’enveloppe de logements à construire varie selon les documents, on trouve 173, 176 ou encore 177. 

 

L’utilisation de plusieurs vocables (Entités Urbaines Significatives, Entités Urbaines Isolées) nommant les 

zones UC a entretenu une incompréhension. 

 

3. Le projet 

 

Pour certains intervenants, le projet de PLU est assez équilibré car il prend en compte le développement 

raisonnable de la population et un développement urbain raisonné. 

 

Lors des échanges verbaux et écrits, il a été clairement regretté le déclassement des anciens villages, 

devenant ainsi inconstructibles alors qu’ils pouvaient apporter une réponse à la demande de logements des 

résidents permanents par la transmission de biens familiaux. 

 

Des intervenants font le constat qu’il est de plus en plus difficile pour les bellilois vivant et travaillant sur 

l’ile d’accéder à la propriété. Il se dégage un sentiment d’une tendance tournée vers un tourisme de luxe 

qui ne va pas dans le sens d’une mixité sociale puisqu’elle encourage la spéculation immobilière. Ils 

craignent que les zones urbanisables soient principalement occupées pour des résidences secondaires ou 

destinées à la location saisonnière. 

 

Pour l’association Gerveur da viken, le PADD prévoit une augmentation de l'offre de logements, 

principalement occupés par des résidents secondaires ou destinés à la location saisonnière, artificialisant 

toujours plus les secteurs agricoles et naturels. L'orientation du PADD « assurer la pérennité de l'activité 

agricole, de la pêche et de l'artisanat » apparaît comme un vœu pieux en l'absence de mesures concrètes. 

Elle demande que le parc de logements soit uniquement orienté vers la densification de l'existant (Loi ELAN 

- SCoT). 

 

Pour le Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement (CPIE), le PADD semble avoir été élaboré pour 

respecter la réglementation en vigueur, dont le SCoT, et ne donne pas l'impression de traduire un projet de 

territoire mais plutôt une succession de couches de données existantes. Il est regretté que l’agriculture 

n’apparaisse pas comme un moyen de gestion des espaces naturels et que les actions en faveur des 

énergies renouvelables et des déplacements doux ne soient pas concrétisées par des projets d’actions. 

L’absence d'une description exhaustive des enjeux de biodiversité (réservoirs de biodiversité, corridors 

écologiques...) est également relevée. 

 

Les Amis de Chemins de Ronde (ACR) notent l’absence de prise en compte du plan de biodiversité national 

du 4 juillet 2018 qui prescrit zéro artificialisation à l'échéance des plans. Ils soulignent qu’aucune mesure 

forte n’est préposée en réponse au dérèglement climatique tant sur le plan de la mobilité que sur le plan 

de l'énergie renouvelable. 
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L’Union Belliloise pour l’Environnement et le Développement (UBED), plus nuancée, prend acte du 

développement raisonnable de l'île (100 constructions/an en moyenne). Elle observe que hors 

agglomérations, le pourcentage de constructibilité est raisonnable. Elle constate que les PLU prévoient une 

proportion souhaitable et raisonnable de logements sociaux et s'attachent à préserver les qualités 

architecturales et environnementales des constructions. Elle estime toutefois que les problèmes de 

paysage gagneraient à être plus développés. 

 

L’orientation « assurer la pérennité de l’activité agricole, de la pêche et de l’artisanat » apparaît comme un 

vœu pieux en l’absence de mesures concrètes (ex : réduction des espaces consacrés à l’agriculture). 

 

Il est pointé l’absence d’une étude sur la capacité d’accueil du territoire en termes de réserves d’eau douce, 

de capacité d’épuration des eaux usées et des eaux noires, de résorption des déchets. Le risque de pénurie 

d'eau potable sur l'Ile, connu déjà il y une quinzaine d'années est évoqué. 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Le rapport de présentation –diagnostic territorial- traite de ces volets dont le contenu n’est pas 

actualisé.  

‐ La ressource en eau potable est-elle suffisante pour répondre aux perspectives d’évolution des 4 

communes de Belle-Ile ? 

‐ Le potentiel existant en densification par division foncière ne semble pas avoir été pris en compte dans 

le calcul de la production de logements. 

 

4. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 

Un intervenant  demande qu’il soit précisé que les plans d'orientation présentés pour chaque secteur sont 

des schémas d'intention ou des exemples d'aménagement et non pas des plans à respecter tels quels. 

 

Les deux OAP 1 AU identifiées au Sud du Bourg à de Kerprad, font l’objet d’une  mobilisation importante 

des habitants de ce secteur qui manifestent leur opposition. Ils  estiment qu’elles vont rompre la coupure 

d’urbanisation existante et que ces deux opérations vont perturber leur environnement par le  trafic routier 

qu’elles vont induire. Ce phénomène justifierait selon eux, la réalisation d’une voie de contournement Sud 

pour délester le trafic dans le bourg déjà encombré. 

 

‐ OAP 1 / Kerprad : Une erreur est signalée sur la délimitation Est de l’OAP entre le plan de zonage au 

1/1500ème et le document 3. Un détachement de parcelle est demandé par le propriétaire, avec un 

classement en UBa, afin de lui  permettre une extension de l’habitation. 

 

‐ OAP 3 / Sud-Ouest du bourg : opposition au débouché de la voirie prévue en interne de l’OAP sur le 

commun de village dont il est demandé la conservation. 

 

‐ OAP4 / Sarah Bernhardt : le schéma d’aménagement se limite à un strict minimum avec seulement les 

orientations de faîtages. 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Le règlement écrit, des zones 1AU dispose que les opérations devront se faire sous forme d’une 

opération d’ensemble. Pour éviter d’éventuels blocages consécutifs à une dureté foncière, certaines 
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zones 1AU ne pourraient-elles pas être divisées en tranches afin de rendre ces OAP opérationnelles à 

court terme ? 

‐ Il est précisé dans les principes d’aménagement commun des OAP, page 9, que ces zones devront 

comprendre au moins 25% de logements sociaux ou dédiés à l’accession à la propriété pour les 

résidences principales. Cette formulation laisse penser que l’on pourra construire 75% de résidences 

secondaires dans les zones 1AU. Est-ce bien la volonté de la municipalité ? Ne faudrait-il pas rajouter le 

mot « sociale » après le mot accession ? 

‐ Toutes les zones d’extension future sont classées en zone 1AU. Pourquoi le PLU ne prévoit-il pas des 

zones 2AU parmi ces secteurs, ce qui permettrait d’inciter davantage au comblement des dents creuses 

au sein de l’agglomération avant toute consommation foncière en extension ?  

  

5. Le zonage 

 

Il est constaté que les zonages Ns et N ont été étendus par rapport au POS. Cette extension se fait 

notamment au détriment des zones agricoles alors même que dans l’axe 2 « conforter les atouts 

économiques de l’ile » du PADD on retrouve l’objectif « Pérenniser et développer les activités agricoles 

locales et celles liées à la pêche ». 

 

A l’inverse le CPIE demande d’élargir le zonage N et Nzh aux zones de protection des captages et de 

stockage des eaux. 

 

La délimitation des zones humides fait l’objet de contestations, le sérieux de l’étude est remis en cause en 

s’appuyant notamment sur le document 1.3.2  qui localise des sondages pédologiques réalisés en 2013. 

 

Des intervenants ont du mal à entendre les raisons pour lesquelles les hameaux classés en zone 

constructible au POS se retrouvent désormais « rétrogradés » en  zonage N ou A. 

 

La Chambre d’Agriculture relève que la limite des micro-pastilles zonées en A se situe trop près du bâti des 

sites agricoles en nuisant ainsi à leur évolution. 

 

Des demandes de réajustement de zonage trouvent écho dans l’avis des personnes publiques associées 

(ex : chambre d’agriculture entre les zones A et N, et le Pays d’Auray…).  

 

Le zonage de certains hameaux semblent hasardeux : Kéroudé, Parlavan et d’autres de même gabarit sont 

zonés en A et à l’inverse  Bédex ou « le phare » par exemple sont zonés en N.  

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Pour quelles raisons les espaces remarquables ont-ils été étendus par rapport au POS ? 

‐ Pourquoi certaines zones humides sont-elles classées Azh alors qu’elles se situent dans la matrice N ou 

Ns ? 

 

6. Le règlement écrit 

 

Les observations sur le règlement écrit sont nombreuses et portent principalement sur : 

 Les hauteurs et le volume des constructions qui peuvent être un frein à des projets  
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 L’absence d’une largeur maximale de pignon dans certaines zones peut conduire à une typologie de 

bâtiments très éloigné de la typologie Belliloise. 

 La hauteur maximale à 2,50 m des appentis à toit plat n’est pas suffisante pour permettre un usage 

d’habitation et un niveau d’isolation conforme à la RT 2012. 

 La définition des appentis est trop restrictive : voir la définition du Larousse. 

 La chambre d’agriculture souhaite et propose des ajustements des articles : AI.2, A2.1, A2.2 et A2.3 

afin de respecter l’article R151.23 du code de l’urbanisme 

   

Il est demandé de : 

 Encadrer l’installation d’éoliennes individuelles. 

 Préciser en zones A et N que l’extension mesurée est autorisée pour les habitations existantes à la 

date d’approbation du PLU. 

 Autoriser en zone A et N l’extension mesurée des constructions à hauteur de 50% comme il est 

couramment admis par la jurisprudence. 

 Autoriser les piscines sous réserve qu’elles soient alimentées par de l’eau de pluie ou de puits. 

 

Des professionnels du bâtiment (architecte, maître d’œuvre) proposent des précisions et/ou modifications 

de certaines règles afin de coller au plus près à la réalité de terrain, aux demandes d’architectures 

bioclimatiques… 

 

Les campeurs sur parcelles isolées souhaitent que le règlement du PLU permette le maintien de cette 

tradition, tandis que l’association Gerveur da viken demande que le règlement des zones A et N  rappelle 

les interdictions énumérées à l'article R111-42 du CU concernant le camping isolé ou "sauvage" hors 

terrains aménagés (sites classés, inscrits, rivages de la mer…). 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ Alors même que la ressource en eau est un enjeu important sur Belle-Ile, est-il raisonnable d’autoriser 

les piscines individuelles ? 

‐ Les bâtiments susceptibles de changer de destination pourront-ils faire l’objet d’une extension mesurée 

une fois qu’ils auront le statut d’habitation ?   

‐ Le règlement fige le modèle architectural conventionnel de l’île en interdisant toute évolution 

architecturale néanmoins adaptée au contexte local. Cela ne risque-t-il pas de conduire à une 

banalisation voire une monotonie paysagère ? 

‐ Le défrichement des parcelles laissées en jachère est-il autorisé notamment en zone Ns ? 

‐ Les retenues d’eau collinaires sont-elles autorisées ? 

 

7. Les STECAL 

 

Au sein de la zone N, des STECAL ont été créés afin de pérenniser des activités économiques isolées 

existantes. Des STECAL ont été délimités sur des campings isolés (Nl), des activités artisanales (Nx et Ax), 

des services de répurgation : déchets (Nv) et  station d’épuration (Ne). 

 

Les Amis  des Chemins de Ronde rappellent l’avis défavorable de la CDPENAF sur les STECAL au motif  que 

« les documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et 
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compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) et le 

comparatif avec le zonage antérieur. 

 

Selon l’association Gerveur Da Viken, certains STECAL bénéficient d’aucune autorisation. 

Cette information est également mentionnée par M. le Préfet du Morbihan qui indique que: 

 2 Stecal  Nl,  délimités afin d’autoriser des campings isolés, ne bénéficient d’aucune autorisation 

 La zone Nla couvrant la thalasso n’est pas identifiée en tant que STECAL 

 Le secteur Ax (extensions mesurées des bâtiments existants) près de  l’aérodrome  n’est pas traité 

en STECAL  

 Le secteur Nx de Envague n’est pas justifié. 

 

Il ne semble pas à l’UBED que les communes fassent l’objet d’un traitement identique par rapport à la 

règlementation en vigueur. 

 

Dans le cadre de l’avis des PPA, la Société Nouvelle d’exploitation de la carrière de Mérézelles demande le 

classement en secteur Ac (STECAL) des parcelles concernées par le projet de renouvellement, de 

régularisation et d’extension de la carrière.  

 

8. Les changements de destination 

 

Le PLU a identifié des bâtiments susceptibles de changer de destination au titre de l’article L151-11 du code 

de l’urbanisme. 

 

Des intervenants à l’enquête considèrent que le nombre de bâtiments agricoles susceptibles de changer de 

destination est trop élevé et s’inquiètent quant à leur destination future. Ils estiment que  les changements 

de destination doivent faire l’objet d’un cadrage précis et être uniquement destinés à du logement et tout 

particulièrement pour les résidents.  

 

La commission d’enquête constate que bien que matérialisés au règlement graphique par une étoile, il est 

impossible d’identifier le nombre de bâtiments (superposition d’étoiles sur un même secteur) et les 

bâtiments concernés (absence de liste illustrée des bâtiments retenus). Certaines constructions ne 

répondent pas aux critères de changement de destination  (ex : Bédex) 

 

Questions de la commission d’enquête :  

Le DOO du SCoT du Pays d’Auray dispose que la reconversion des bâtiments d’exploitation pourra être 
prévue sous réserve : 

 D’un intérêt patrimonial 

 D’une insertion paysagère et urbaine 
 D’absence de gêne pour l’agriculture 

Dans l’axe 2 du PADD (p22), il est prévu de « permettre la reconversion de certains bâtiments d’intérêt 
architectural ou patrimonial, en s’assurant de la compatibilité des nouveaux usages avec l’activité agricole 

existante ». 

‐ Après reconnaissance terrain, l’intérêt architectural ou patrimonial  de certains bâtiments interroge. A 

partir de quels critères ont été identifiés les bâtiments susceptibles de changer de destination ?  

‐ Existe-t-il une liste illustrée des bâtiments concernés ? 
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9. Les éléments du paysage et du patrimoine bâti 

 

Des intervenants font remarquer le caractère fantaisiste de l’identification de certaines haies inexistantes 

voire ne présentant strictement aucun intérêt paysager. 

 

D’autres font état d’un recensement non exhaustif des éléments du paysage et du patrimoine bâti, tandis 

que d’autres encore rappellent que  traditionnellement Belle-Ile n’est pas marquée par un maillage 

bocager. 

Pour certains, systématiser le développement de haies bocagères sur tout le territoire n’est pas souhaitable 

au risque de dénaturer l’île, tandis que d’autres rappellent leur utilité pour la protection contre le vent. 

 

Si le classement de haies assurant un rôle paysager, hydraulique, antiérosif, écologique est souhaitable, ce 

classement ne doit pas inclure les haies d’essences exotiques comme le cyprès qui est sans intérêt 

écologique ou paysager. 

 

Le repérage de certains éléments du paysage  ou de patrimoine  bâti interpelle. La commission d’enquête 

relève que le repérage par une étoile jaune ne fait pas la distinction entre les éléments de paysage et le 

patrimoine bâti à protéger ou à créer. 

 

A toute fin utile, le règlement écrit pourrait comporter une liste d’espèces invasives à proscrire sur le 

territoire. 

 

Question de la commission d’enquête  

‐ Aucun inventaire des bâtiments et petits ouvrages d’intérêt patrimonial n’est présent au dossier. Ne 

serait-il pas judicieux de le joindre avec des planches photographiques permettant d’en suivre leur 

conservation ?  

 

10. Les emplacements réservés  

 

L’emplacement réservé n°3 pour un plateau omnisport est contesté au motif qu’il en existe déjà un dans le 

lotissement des bruyères qui profite également au camping et dont la suppression va entrainer la 

réalisation de nouvelles constructions dans le lotissement. Cet équipement va en outre générer des 

nuisances sonores du type de celles subies sur le plateau sportif existant. 

 

11. La loi littoral  

 

Les intervenants ont pris acte que c’est au SCoT qu’il appartient de définir les secteurs déjà urbanisés (SDU) 

en dehors des espaces proches du rivage qui pourront faire l’objet d’une densification et que dans l’attente 

de la prescription du SCoT, des autorisations dérogatoires pourront être accordées par le Préfet. 

La délimitation des espaces proches du rivage (EPR), qui n’est pas sans conséquence suite à la promulgation 

de la loi ELAN, interroge de nombreux intervenants. L’incompréhension est d’autant plus grande que dans 

certains cas la limite des EPR traverse un espace urbanisé ou alors le contourne. 

 

En application de la loi littoral modifiée suite à la promulgation de la loi ELAN, L’AALLPA demande de retirer 

toutes les entités, secteurs déjà urbanisés (UC), de conforter les EPR, de reprendre le PLU avant 

approbation du conseil municipal pour éviter un contentieux, et de supprimer l’extension de 

l’agglomération de Kerprad qu’elle juge démesurée et qu’il convient de combler les espaces libres dans le 

périmètre de l’agglomération. 
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Question de la commission d’enquête :  

- Dans le cadre de la prise en compte de la loi ELAN par le SCoT, la délimitation des EPR dans les PLU va 

prendre toute son importance. La commission d’enquête a relevé des incohérences dans la délimitation 

des EPR qui parfois vient couper des zones urbanisées ou encore les contourne. Sur quels fondements les 

délimitations à la parcelle ont-elles été faites ?  La commission d’enquête souhaite avoir des réponses 

aux observations relatives à la délimitation des EPR. 

 

12. Les entités Urbaines Significatives 

 

Des intervenants s’étonnent du classement en zone agricole ou naturelle de secteurs urbanisés et 

sollicitent un classement en zone UC.  

 

L’AALLPA, l’UBED, Gerver da viken, les ACR et le CPIE contestent l’existence même des entités urbaines 

significatives classées en zone UC dans le PLU au motif qu’elles sont illégales car elles anticipent les 

dispositions de la loi ELAN. Elles rappellent qu’elles ne peuvent être délimitées dans le PLU qu’après 

identification dans le SCoT, ce qui n’est actuellement pas le cas. Elles demandent leur retrait, certaines 

associations allant jusqu’à menacer d’attaquer le PLU devant la juridiction administrative si celles-ci sont 

maintenues.   

 

Ces associations notent par ailleurs que les critères retenus pour identifier les zones UC sont différents de 

ceux inscrits dans la loi ELAN. 

 

Quelques particuliers contestent l’application de ces critères dans le projet de PLU et demandent le 

classement de certains autres hameaux en zone UC. 

 

13. Le camping caravaning isolé 

 

De nombreux intervenants, appuyés par l’association Laissez Nous Camper (M 18) se sont mobilisés pour  

défendre cette forme de tourisme, pratiqué par des personnes très attachées à l’île ayant hérité de 

parcelles non constructible ou acheté ces terrains de loisir à un tarif élevé. 

 

Ils rappellent que le camping sur terrain privé est une tradition sur l’île, qu’il s’agit d’un tourisme social, à 

l’heure ou plusieurs campings communaux ont fermé, protecteur de l’environnement et favorable à 

l’économie belliloise. 

 

Les intervenants demandent le maintien des possibilités de camping isolé en zones A et N. 

 

Nombreux sont les campeurs qui adhèrent à la charte du campeur de l’association « Laissez-nous 

Camper »; charte qui a été remise à la commission d’enquête 

 

14. Les demandes de constructibilité 

 

Les demandes de constructibilité (en densification et/ou en extension) sont d’autant plus nombreuses que 

l’application de la législation a pour effet de réduire les zones constructibles qui existaient au POS (POS 

aujourd’hui caduc).  
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Des intervenants, dont les terrains sont classés en zone UC au projet de PLU, sont inquiets quant au 

maintien du caractère constructible de ces secteurs compte tenu notamment des nombreux recours 

exercés par l’AALLPA  devant la juridiction administrative contre des permis de construire accordés. 

 

Des intervenants, dont les PC ont été attaqués par l’AALLPA, sollicitent l’intégration de leurs parcelles en 

zone constructible. 

 

15. La circulation et les cheminements doux 

 

L’augmentation de la circulation et l’inadaptation des infrastructures routières inquiètent les intervenants 

d’autant qu’aucune disposition ne semble être prise dans le PLU pour permettre des aménagements de 

type voirie partagée. 

 

Des liaisons douces fonctionnelles à travers des chemins de terre reliant les villages à travers les vallons 

sont abandonnés ou fermés. 

 

Du fait de la présence de nombreux enfants, une demande, à Bornor, porte sur une limitation de circulation 

réservée aux riverains (PLU R 33) 

 

Question de la commission d’enquête :  

- Quelles actions concrètes en matière de cheminement doux sont envisagées à court terme ? 

 

16. Les annexes du PLU 

 

La notice sanitaire interpelle  

‐ page 10 : il est écrit que les travaux  sont réalisés sur les STEP de Petit-Cosquet et de Bangor bourg 

et à la page 11 ils sont indiqués comme envisageables ! 

‐ Page 16 : il est écrit que les EU de Bangor sont traitées à Bruté dans l’attente d’une STEP 

communale alors qu’elle est réalisée depuis 2017. 

‐ Evocation du barrage de Bordilla pourtant inopérant. 

 

Servitude de passage des piétons sur le Littoral (SPPL) : l’association Les Amis des Chemins de Ronde fait 

état de l’impossibilité de vérifier que le tracé de la SPPL a bien été reporté du fait d’un problème de lisibilité 

du plan en ligne. 

   

Question de la commission d’enquête :  

‐ Le rapport de présentation –diagnostic territorial à la page 235 et la note sanitaire indique que la CCBi 

envisage d’installer une unité de dessalement fixe (page6), quand est-il exactement ? 

 

17. Divers 

 

Quelques observations portent sur les nuisances sonores nocturnes subies notamment en période estivale. 

 

Le projet d’exploitation de vigne sur la commune de Locmaria interroge quant à la localisation, la surface, la 

pratique intensive et l’impact des traitements prévisibles sur la santé. 
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Les ACR suggèrent que les Bellilois entreprennent les démarches pour faire de leur ile un parc naturel 

régional. Elle interpelle par ailleurs le fait que les PC ne soient pas regroupés sur le site de toutes les 

mairies. 

 

Le CPIE et d’autres intervenants s’interrogent sur la réalisation de 4 PLU sur un territoire aussi restreint et 

homogène. 

 



 
 

 

 

La commission d’enquête  

À    

Madame Le Maire  

Mairie  

26 rue Claude Monet 

56360 BANGOR 

 

   

 

 

 

Objet : Notification au responsable du projet des observations recueillies lors de l’enquête publique unique 

du PLU, du zonage d’assainissement eaux pluviales et du zonage d’assainissement des eaux usées de la 

commune de Bangor 

 

 

Réf : arrêté municipal n°21-06en date du 28 juin 2019 

 

 

 

 

Madame Le Maire,   

 

 

En application de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, vous trouverez en pièce jointe le procès-

verbal des observations consignées lors de l’enquête publique unique visée en objet et accompagné d’une 

liste de questions rédigée par la commission d’enquête. Vous disposez d’un délai de 15 jours pour 

produire vos observations éventuelles en réponse à la lecture de ce procès-verbal et des questions 

jointes.  

 

Veuillez agréer, Madame Le Maire, l’expression de nos sincères salutations.   

 

 

Pour la commission d’enquête 

Michelle TANGUY, présidente  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Remis et commenté au maître d’ouvrage le 8/10/2019 
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PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
 

 

A la demande de Madame le Maire de Bangor, il a été procédé à une enquête publique unique portant sur 

la l’élaboration du PLU, la révision du zonage d’assainissement des eaux pluviales et révision du zonage 

d’assainissement des eaux usées.  

 

Cette enquête s’est déroulée du mardi 23 juillet 2019au vendredi 06 septembre 2019 inclus dans les 

conditions définies à l’arrêté municipal n° 28/6 en date du 28 juin 2019.  

 

Les dossiers complets ainsi que le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public pendant 46jours 

consécutifs en mairie de Bangor. 

 

Le dossier était également consultable pendant la durée de l’enquête sur le site internet de la commune à 

l’adresse suivante http://www.Bangor.fr ainsi que sur un poste informatique mis à disposition du public 

dans la salle du conseil municipal. 

 

 

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête se sont tenus à la disposition du public en mairie 

durant 10 séances de permanence, M. Jean-Paul BOLEAT étant référent pour la commune de Bangor. 

 

Mercredi 24 juillet 9h00-12h00 13h30-17h00 

Mercredi  31 juillet  14h00-17h00 

Lundi 5 Août  14h00-17h00 

Mardi 13 Août  10h00-13h00  

Jeudi 22 Août 10h00-13h00 14h00-18h00 

Jeudi 29 Août  14h00-18h00 

Vendredi 6 Septembre  9h00-12h00 13h30-17h00 

 

Près de 350 personnes se sont déplacés en mairie pour rencontrer les commissaires enquêteurs lors des 

permanences. 

 

Les observations du public ont été soit directement inscrites sur le registre d’enquête mis à la disposition 

du public et enregistrées sous la lettre R, soit annexées au registre et enregistrées sous la lettre L pour les 

courriers postaux et sous la lettre M pour les courriers électroniques.  

 

Les courriers électroniques ont été publiés dans leur intégralité sur le site internet de la commune. 

 

Le projet d’assainissement des eaux pluviales a fait l’objet de 4 interventions : 

 2 par mail 

 2 par déposition sur le registre 

 

Chaque observation a été examinée par la commission d’enquête et référencée dans le tableau ci-après 

 

  

http://www.bangor.fr/
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Eaux pluviales 
 

Réf. Observation 
(suivant registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Synthèse des observations Secteurs 

PLU R9 M. Mme BOHA  
Demande une intervention par la mairie pour cesser les désordres rencontrés par les infiltrations d'eau de 
ruissellement dans leur habitation depuis le remblaiement de la parcelle 189 (place publique) 

Bourg 

PLU R26-b Mme MONTEIL 
Indique avoir autorisé la commune à enfouir dans son terrain un collecteur d'eaux pluviales desservant le 
village, souhaite une compensation en échange pour ses eaux usées. 

Kérel 

PLU M5b M. Lionel LE PETIT Indique que le busage de certains fossés sur le plan n’est pas fidèle à la réalité Kérel 

PLU M9b 
M. Henri RODIE-
TALBERE  

Demande si la dernière construction de Calastren en se dirigeant vers Bordruant évacue bien ses eaux de 
drainage sur sa parcelle  car le fossé de la route les recevait en occasionnant de la gêne pour le village. 

Calastren 

 

Question de la commission d’enquête : 

‐ L’absence d’emprise au sol dans les zones UA et UB est-elle compatible avec le projet de zonage d’assainissement des eaux pluviales de la commune ? 

 



 
 

 

 

La commission d’enquête 

À    

Monsieur Le Président  

CCBI 

Haute Boulogne 

56360 LE PALAIS 

 

   

 

 

 

Objet : Notification au responsable du projet des observations recueillies lors de l’enquête publique unique 

du PLU, du zonage d’assainissement eaux pluviales et du zonage d’assainissement des eaux usées de la 

commune de Bangor 

 

 

Réf : arrêté municipal n°21-06en date du 28 juin 2019 

 

 

 

 

Monsieur Le Président,   

 

 

En application de l’article R.123-18 du Code de l’Environnement, vous trouverez en pièce jointe le procès-

verbal des observations consignées lors de l’enquête publique unique visée en objet et accompagné d’une 

liste de questions rédigée par la commission d’enquête. Vous disposez d’un délai de 15 jours pour 

produire vos observations éventuelles en réponse à la lecture de ce procès-verbal et des questions 

jointes.  

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sincères salutations.   

 

 

Pour la commission d’enquête 

Michelle TANGUY, présidente  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Remis et commenté au maître d’ouvrage le 8/10/2019 

 

 



Commune Bangor : enquête publique unique élaboration du PLU, révision des zonages d’assainissement eaux usées et eaux pluviales 

Révision du zonage eaux usées : procès-verbal de synthèse  

 

1 

 

 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE 
 

 

A la demande de Madame le Maire de Bangor, il a été procédé à une enquête publique unique portant sur 

la l’élaboration du PLU, la révision du zonage d’assainissement des eaux pluviales et révision du zonage 

d’assainissement des eaux usées.  

 

Cette enquête s’est déroulée du mardi 23 juillet 2019au vendredi 06 septembre 2019 inclus dans les 

conditions définies à l’arrêté municipal n° 28/6 en date du 28 juin 2019.  

 

Les dossiers complets ainsi que le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public pendant 46jours 

consécutifs en mairie de Bangor. 

 

Le dossier était également consultable pendant la durée de l’enquête sur le site internet de la commune à 

l’adresse suivante http://www.Bangor.fr ainsi que sur un poste informatique mis à disposition du public 

dans la salle du conseil municipal. 

 

 

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête se sont tenus à la disposition du public en mairie 

durant 10 séances de permanence, M. Jean-Paul BOLEAT étant référent pour la commune de Bangor. 

 

Mercredi 24 juillet 9h00-12h00 13h30-17h00 

Mercredi  31 juillet  14h00-17h00 

Lundi 5 Août  14h00-17h00 

Mardi 13 Août  10h00-13h00  

Jeudi 22 Août 10h00-13h00 14h00-18h00 

Jeudi 29 Août  14h00-18h00 

Vendredi 6 Septembre  9h00-12h00 13h30-17h00 

 

Près de 350 personnes se sont déplacés en mairie pour rencontrer les commissaires enquêteurs lors des 

permanences. 

 

Les observations du public ont été soit directement inscrites sur le registre d’enquête mis à la disposition 

du public et enregistrées sous la lettre R, soit annexées au registre et enregistrées sous la lettre L pour les 

courriers postaux et sous la lettre M pour les courriers électroniques.  

 

Les courriers électroniques ont été publiés dans leur intégralité sur le site internet de la commune. 

 

Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées a fait l’objet de 40 interventions : 

 23 par mail 

 9 par déposition sur le registre 

 8 par courrier 

 

 

 

http://www.bangor.fr/
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Chaque observation a été examinée par la commission d’enquête et référencée dans le tableau ci-après 

 

Ce tableau permet à la communauté de communes de se saisir des observations et propositions et d’y 

apporter si elle le souhaite des réponses.  
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Eaux usées 
 

Réf. Observation 
(suivant registre) 

NOM Prénom  (intervenant) Synthèse des observations Secteurs 

PLU R5-a M. J. Louis MASSON Inquiet sur la qualité des rejets de la STEP du Petit Cosquet Kerguélen 

PLU R5-b M. J. Louis MASSON Demande la surveillance des bateaux qui larguent leurs eaux usées devant la côte Kerguélen 

PLU R18-a M. et Mme CONSTANT 
Signalent la présence d'algues boueuses vertes à certains endroits de la plage. Indiquent que le chemin 
situé sous la thalasso soit également boueux   

Goulphar 

PLU R20 Mme HAMELIN  
Signale le déversement des eaux usées traitées, dans son champ, et demande un rapport d'analyse de 
la situation.  

Kernest 

PLU R26-a Mme MONTEIL 
Demande le raccordement au réseau collectif d'assainissement des eaux usées car elle ne dispose pas 
de terrain (3 m2) pour un assainissement autonome. 

Kérel 

PLU R28 M. LOGELIN 
Propose que le réseau "local "d'eaux usées de "Radenec" qui récupère les trop-pleins des fosses 
individuelles soit raccordé sur la conduite de refoulement.   

Radenec 

PLU R39a M. GARCIA 
Dit que la STEP dégage des odeurs insupportables, que les réseaux arrivent à saturation et la STEP en 
surcharge. La mesure de la qualité des eaux ne devrait plus être confiée à l'exploitant de la STEP. 

Kervilaouen 

PLU R43b Mme AUSSANAIRE 
Déplore le coût important des dispositifs d'assainissement individuel qui occupe une partie importante 
des espaces privés 

 

PLU R43c Mme AUSSANAIRE 
Subit les effets des effluents de la STEP de Petit Cosquer ; pollution de la plage, interdiction de pêcher. 
Dénonce le fait que les eaux usées de Kervilaouen vont à Kernest déjà saturé et qui ne fonctionne pas. 

 

PLU L16 Mme BREZELLEC  Vonnic 
Demandent le raccordement de leur parcelle 285 au réseau collectif d'assainissement des eaux usées 
(système avec pompe de relevage défaillant) 

Kerprat 

PLU L24 M. Mme GOUYON 

Dénoncent les dysfonctionnements de la STEP du Petit Cosquet et s'inquiètent de l'évolution de la 
situation à venir avec l'augmentation de la population raccordée dans le cadre du développement de 
l'urbanisation à Kervilahouen notamment. Demandent quelles seront les mesures prises pour 
supprimer les nuisances olfactives et que le schéma d'assainissement local soit réexaminé.  

Petit Cosquet 

PLU L27 M. Mme FRANTZ 

Demandent que des mesures soient prises immédiatement pour supprimer toutes les nuisances 
olfactives qu'ils subissent avec la STEP du Petit Cosquet. Ils signalent que le bassin de stockage est 
saturé à mi-août et que les charges organiques et hydrauliques sont largement supérieures à celles des 
autres stations d'épuration de l'île. Demandent également que le schéma d'assainissement local soit 
réexaminé et qu'une expertise extérieure et indépendante soit réalisée.  

Petit Cosquet 
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PLU L31a M. DUMESDELAGE 

Manifeste son incompréhension sur le fait que chaque habitant concerné par une étude 
d'assainissement autonome doive payer 650 € à un bureau privé alors que la nature géologique des 
sols est bien connue sur l'île. Demande pourquoiun PC a été délivré sur une parcelle d'une contenance 
trop insuffisante, et pourquoi parler de pompe de relevage sur des terrains parfaitement plats.  Signale 
le mauvais fonctionnement de la STEP proche de l'abattoir, nuisances olfactives permanentes.  

Kerguélen 

PLU L32 M. Mme REBOUR 

Manifestent leur désapointement concernant le dysfonctionnement de la STEP du Petit Cosquet. 
S'inquiète de la situation à venir avec l'augmentation des futures populations à raccorder. Demandent  
la prise de décision immédiate pour faire cesser les nuisances olfactives, le réexamen du schéma 
d'assainissement  et la réalisation d'une étude par un cabinet extérieur et indépendant. 

Petit Cosquet 

PLU L33 
Mme BROSSIER et M. 
CELHAIE  

déclaration identique à la précédente Petit Cosquet 

PLU L36b M. Mme HERVEY demande une extension de la zone "constructible" pour réaliser son épandage Borlagadec 

PLU L 42a 
Mme LEGAL Audrey, MM 
JEANT Denis, Marin JEANT 
LE GAL 

Interviennent à titre familial mais également en qualité de membres du collectif de défense des 
résidents du village du Petit Cosquet. M. Denis JEANT unique signataire du mémoire dactylographié de 
6 pages, argumente et déroule l'historique, les changements d'orientations puis les conditions de 
réalisation des STEP  du Petit Cosquet et  du bourg de Bangor. Les dysfonctionnements avérés des 
ouvrages conduisent à des nuisances incommodantes olfactives et permanentes. Il évoque des risques 
pour la santé en présence d'H2S.  Le mémoire reprend les hypothèses ayant servies de base au 
dimensionnement des ouvrages et aux conditions d'exploitation du bassin de stockage des eaux 
épurées qui doivent être stockée sur le site (donc interdiction d'être relarguées dans le milieu 
récepteur) entre le 1er juin et le 30 septembre alors que cet équipement est déjà saturé à la mi-août! Il 
dénonce ainsi le non-respect des dispositions de l'arrêté préfectoral pour des rejets précoces. Le 
pétitionnaire dit avoir mis en cause le dimensionnement des bacs de rétention lors de l'enquête 
publique de 2015 pour l'actualisation du zonage d'assainissement des eaux usées. Il dénonce la 
promesse "zéro nuisance" annoncée par les concepteurs et "relayée en continu par les élus de la CCBI 
et élus de Bangor". Le pétitionnaire demande que des mesures soient prises immédiatement pour 
mettre un terme aux nuisances olfactives, qu'une expertise externe et indépendante intervienne et que 
le schéma d'assainissement soit réexaminé.  Compte tenu de la situation, il lui semble inimaginable que 
cette STEP fasse l'objet d'une extension afin d'accueillir de nouveaux usagers.   

Petit Cosquet 
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PLU M6k 
Association GERVEUR DA 
VIKEN 

Pointe les insuffisances des dispositifs d'assainissement collectif non maitrisées et relève que les entités 
urbaines significatives ne sont pas pour la plupart raccordées à un réseau collectif d'eaux usées : sur 15 
hameaux, 3 disposent de l'assainissement collectif, 3 raccordements prévus à 10 ans pour Grand 
Village. 

 

PLU M9a M. Henri RODIE-TALBERE  
La présence de boue et de flaque à l'aval des parcelles 151 et 152 le conduisent à s'interroger sur la 
qualité de l'épandage sur ces parcelles situées dans le creux du vallon conduisant à la plage d'Herlin   

Calastren 

PLU M11 M. HAGEMANN 
Témoigne des nuisances engendrées par la STEP et reprend l'ensemble des termes du collectif de 
défense des résidents du village de Petit Cosquet. 

Petit Cosquet 

PLU M12 M. MAYEUR Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M13 M. DAMS Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M14 M. VATINEL Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M15 M.Mme BLANCHET Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M16 M. Mme NAUDIN  Déposition identique à la précédente, M11. Petit Cosquet 

PLU M17d M.Mme FOCILLON 
Nouvelles urbanisations des secteurs desservis par l'assainissement collectif alors que la STEP est 
saturée. 

Petit Cosquet 

PLU M18 M. Mme VUILLERMET Déposition identique à celle du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet. Petit Cosquet 

PLU M20 M. CAREL 
Dénonce les dysfonctionnements de la STEP de Petit Cosquet et demande la prise de décisions 
immédiates pour faire cesser les nuisances 

 

PLU M24 M. Mme GERMAIN Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet  Petit Cosquet 

PLU M26 M. Mme LEDOUX Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet  Petit Cosquet 

PLU M29 M. Mme GOUDY 
Message reprenant globalement le contenu de celui du collectif de défense des résidents du village de 
Petit Cosquet  

Petit Cosquet 

PLU M30 Famille EVRA Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet  Petit Cosquet 

PLU M32 M. Mme CARON Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village de Petit Cosquet  Petit Cosquet 

PLU M33a M. GARNIER 
Evoque les moyens techniques et juridiques dont devraient disposer les collectivités locales pour veiller 
et mettre en œuvre les dispositions prévues dans le projet de PLU. 

Herlin 
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PLU M37k CPIE 

Le taux global de conformité des systèmes d'assainissement individuel est surestimé puisqu'il exclut les 
systèmes non conformes mais qui bénéficient d'une non obligation de mise aux normes sauf en cas de 
vente. 
Ne pas imposer la mise en conformité des systèmes d'assainissement individuel pour les hameaux 
prévus en assainissement collectif si les réseaux sont réalisés rapidement 

 

PLU M38 Mme de CADOUDAL 
Se plaint des désagréments subis par les dysfonctionnements de la STEP de Petit Cosquet. Conforme à 
la déposition du collectif.  

Petit Cosquet 

PLU M39 M. BIROTHEAU même message que le précédent. Petit Cosquet 

PLU M41 

Collectif de défense des 
résidents du village de Petit 
Cosquet, représenté par 
M.Mme GOUDY, M. JEANT, 
Mme LE GAL, M. Mme 
LEDOUX, M.Mme MAYEUR, 
M.Mme REEBOUR 

Déposition concernant les nuisances engendrées par les dysfonctionnements de la STEP de Petit 
Cosquet. Demande une expertise externe et indépendante, et un réexamen du plan d'assainissement 
de Bangor afin de mieux gérer les flux à traiter.  S'oppose à toute extension de la STEP. 

Petit Cosquet 

PLU M42 M. Mme GOUDY 
Même déclaration que la préc2dente dont ils étaient déjà signataires ainsi que les autres déclarants 
précédemment. 

Petit Cosquet 

PLU M44 
M. JEANT, Mme LE GAL, 
M.JEANT LE GAL  

Nouvelle déposition identique à celles précédemment déposées par les mêmes signataires concernant 
la STEP de Petit Cosquet 

Petit Cosquet 

 

Questions de la commission d’enquête : 

‐ Le traitement des eaux usées selon la technique de lagunes plantées de roseaux est-il bien adapté à proximité d’une zone bâtie relativement dense ?  

‐ Quelles dispositions peuvent être immédiatement engagées pour éradiquer les nuisances olfactives constatées en période estivale ?  

‐ Quid du diagnostic lancé par la CCBI pour déterminer l’origine de la surcharge organique ?    

‐ Les eaux traitées, durant leur stockage dans le bassin avant largage ne se dégradent-elles pas en occasionnant des odeurs ? 

‐ La charge hydraulique est déjà quasiment atteinte, sachant qu’en aout 2018 elle dépassait de près de 12% (123m3/j pour 110m3/j).  La surcharge organique 

atteint 143% avec 51,6kg de DBO5 pour 36kg autorisés.  Comment dans ce cas pouvoir prétendre au raccordement de 92 EqH supplémentaires qui 

rajouteraient ainsi près de 6 kg de DBO5 supplémentaires et 15 m3 effluents supplémentaires  

‐ Le bassin de stockage est sous-dimensionné - indication de la page 37- (6000m3 à comparer à environ 13200m3   110 m3 pendant 120 j moins l’évaporation). Le 

rapport propose de réduire à 3 mois le stockage dans le bassin pour éviter les débordements.  Cette proposition est-elle acceptable d’autant que, dans le 
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rapport, on peut lire en page 38 : « il n’y a pas d’usage sensible (site de baignade ou captage d’eau potable) au point de rejet » alors que contrairement les 

rejets de la STEP sembleraient se déverser sur  la plage de Kérel ? 

‐ La qualité des rejets de la thalasso dans le milieu récepteur pose quelques interrogations ; sont-ils contrôlés, par qui et selon quelle fréquence ? 

‐ L’abandon des extensions de réseaux eaux usées initialement prévues à Le Grand-Village et Calastren est-il provisoire ou définitif ? 

 



 

                                                                       

   

   

La commission d’enquête   

À    

Madame Le Maire  

Mairie  

26 rue Claude Monet 

56360 BANGOR 

 

 

       

   

   

   

Objet : Enquête publique unique élaboration du PLU, révision des zonages eaux usées et eaux pluviales 

   

   

   

   

Madame le Maire, 

   

   

Le tribunal administratif a désigné une même commission d’enquête pour les quatre enquêtes publiques 

uniques  (PLU, zonages eaux usées et eaux pluviales) qui se sont déroulées sur la même période soit du 23 juillet 

au 7 septembre 2019. 

 

Du fait de la complexité géographique, du contexte juridique (publication de la loi ELAN après l’arrêt du 

PLU) et de la nécessité de nous entretenir avec la DDTM et le Pays d’Auray, nous n’avons pu vous remettre les 

procès-verbaux de l’enquête publique unique dans le temps imparti par les textes.   

 

En conséquence, nous ne serons  pas en mesure de vous remettre notre rapport et nos conclusions dans 

le mois qui suit la fin de l’enquête, aussi nous sollicitons un délai supplémentaire pour vous les remettre.  

 

  La date de remise de notre rapport et de nos conclusions dépendra de celle de remise de votre mémoire 

en réponse au procès-verbal de synthèse. 

 

   Veuillez agréer, Madame le Maire, l’expression de nos sincères salutations.   

   

   

Pour la commission d’enquête 

Michelle TANGUY, Présidente 

   

  

  

 

  





 

                                                                       

   

   

La commission d’enquête  

À    

Monsieur le Président de la CCPB  

Haute Boulogne  

56360 LE PALAIS 

 

       

   

   

   

Objet : Enquête publique unique élaboration PLU, révision des zonages eaux usées et eaux pluviales 

   

   

   

   

Monsieur le Président, 

   

   

Le tribunal administratif a désigné une même commission d’enquête pour les quatre enquêtes publiques 

uniques  (PLU, zonages eaux usées et eaux pluviales) qui se sont déroulées sur la même période soit du 23 juillet 

au 7 septembre 2019. 

 

Du fait de la complexité géographique, du contexte juridique (publication de la loi ELAN après l’arrêt du 

PLU) et de la nécessité de nous entretenir avec la DDTM et le Pays d’Auray, nous n’avons pu vous remettre les 

procès-verbaux de l’enquête publique unique dans le temps imparti par les textes.   

 

En conséquence, nous ne serons  pas en mesure de vous remettre notre rapport et nos conclusions dans 

le mois qui suit la fin de l’enquête, aussi nous sollicitons un délai supplémentaire pour vous les remettre.  

 

  La date de remise de notre rapport et de nos conclusions dépendra de celle de remise de votre mémoire 

en réponse au procès-verbal de synthèse. 

 

   Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sincères salutations.   

   

   

Pour la commission d’enquête 

Michelle TANGUY, Présidente 
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COMMUNE DE BANGOR 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE  
 

-  ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

- MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES 
 

- MISE A JOUR DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES 
 

 

 

23 juillet 2019 – 6 septembre 2019  

  

 

Partie 2.1 – CONCLUSIONS ET AVIS SUR LE PROJET  

                         DE PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

 

Le 6 décembre 2019 

 

 

Michelle TANGUY, présidente de la commission d’enquête 

Danielle FAYSSE, Jean-Paul BOLEAT, Bertrand QUESNEL, François-René CLOAREC, membres de la commission d’enquête 
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Dans le rapport d’enquête publique unique, constituant la première partie du présent document, ont été 

présentés les trois projets objets de l’enquête publique unique prescrite par arrêté du maire de Bangor en date du 

28 juin 2019,  la composition des dossiers soumis à enquête, l’organisation et le déroulement de celle-ci.  

Les observations formulées sur le projet d’élaboration du PLU ont été résumées dans le rapport d’enquête et 

synthétisées par thèmes pour en faciliter l’examen. Elles ont été analysées en tenant compte de la réglementation 

sur l’urbanisme en vigueur, des particularités inhérentes au territoire et des compléments d’informations apportés 

par la commune dans son mémoire en réponse figurant dans son intégralité en annexe  du rapport d’enquête. 

Dans cette seconde partie, il appartient à la commission d’enquête d’apporter des appréciations sur le projet 

d’élaboration du PLU soumis à enquête, sur les observations recueillies (public et consultation administrative) et 

présentées par thématique, sur le mémoire du maître d’ouvrage puis d’émettre un avis personnel et motivé. 

 

PREAMBULE 
 
Par délibération en date du 15 novembre 2011 la commune de Bangor a prescrit l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme sur la totalité de son territoire.   
 
A la procédure d’élaboration du PLU, s’ajoute la procédure de mise à jour du zonage d’assainissement eaux 
pluviales sous maîtrise d’ouvrage communale et de mise à jour du zonage d’assainissement eaux usées sous 
maîtrise d’ouvrage communautaire. 
 
 
Par arrêté 007-2019 URBA N° 21/06 du 28 juin 2019 (annexe 1 du rapport d’enquête publique unique), Madame 

le maire de Bangor a prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique ayant pour objets : 

1. L’élaboration du PLU 

2. La mise à jour du zonage d’assainissement eaux pluviales 

3. La mise à jour du zonage d’assainissement eaux usées 

 

 

1. RAPPEL DU PROJET D’ELABORATION DU PLU 
 

En application de la loi ALUR (Loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové) de mars 2014, le Plan 

d’Occupation des Sols (POS) de la commune de Bangor,  dont la dernière révision remonte à 2005, est devenu 

caduc depuis le 27 mars 2017 et c’est le Règlement National d’Urbanisme (RNU) qui s’applique sur le territoire 

communal. 

À Belle-Île-en-Mer, le choix a été fait d’élaborer 4 PLU communaux coordonnés par la Communauté de 

Communes de Belle-Île-en-Mer (CCBI). 

La commune de Bangor a, par délibération du 15 novembre 2011, prescrit l’élaboration d’un Plan Local 

d’Urbanisme et a défini les modalités de la concertation visant à associer les habitants, les associations locales, 

les autres personnes concernées dont la profession agricole. 

Les objectifs communaux fixés par délibération sont les suivants : 

 * Traduire les objectifs du projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Auray   

 * Doter la commune d’un projet d’aménagement cohérent avec la capacité d’accueil de l’île 
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 * Traduire les orientations de la loi Grenelle 2 qui renforce la dimension environnementale du PLU   

 * Répondre aux besoins de logements neufs présents et à venir  

 * Assurer la pérennité de l’activité agricole et anticiper son devenir  

 * Anticiper la nécessaire diversification des activités industrielles, artisanales et commerciales   

 * Requalifier les espaces urbains et conforter l’attractivité du bourg   

 * Favoriser l’amélioration des performances énergétiques et écologiques du parc immobilier existant   

 * Conforter, voire développer les itinéraires «doux». 

 

Pour répondre aux enjeux issus du diagnostic territorial, de la compatibilité du PLU avec les documents supra 

communaux (SCoT, PLH…), de la concertation, la commune propose parmi les grandes orientations  retenues : 

 Une croissance démographique de 1%/an portant la population à 1 128 habitants à l’horizon 2029. 

 Une production de 173 logements dont 111 au sein de l’enveloppe urbaine existante et 62 logements en 

extension de la trame urbaine à court et moyen terme.  

 La consommation de l’espace en extension du bourg représente 4,4 ha, valeur au demeurant plus 

vertueuse que celles des prévisions du SCoT et du PADD –moins 20%- Pour mémoire dans le pas de 
temps 1999/2009 il a été consommé 26,7 ha sur la commune. 

 La prise en compte des besoins fonciers pour les autres activités humaines que l’habitat : activités 

économiques, activités de loisirs et équipements publics. 

 

Le PADD, débattu en conseil municipal les 15 décembre 2015et 19 avril 2018 (lors de l’arrêt du projet de PLU) 

s’exprime à travers les cinq axes stratégiques suivants déclinés en sous-objectifs: 

AXE 1-  Promouvoir un développement urbain raisonné pour préserver la qualité du cadre de vie  

 Privilégier le renouvellement urbain au sein des centres-bourgs  

 Répondre à un objectif de croissance mesurée en privilégiant l’implantation de résidences 

principales  

- Privilégier le développement urbain en continuité directe des agglomérations 

- Favoriser les opérations d’aménagement d’ensemble encadrées par des orientations 

d’aménagement et de programmation  

- Augmenter le nombre et la part de résidences principales: 

 en proposant des terrains à des prix accessibles aux primo-accédants à travers des outils de 

maîtrise foncière 

 en favorisant la création de logements sociaux au sein des futures zones à urbaniser, en 

conformité avec les préconisations du SCoT  

‐ Conformément à la loi Littoral, les entités urbaines significatives ne pourront faire l’objet 

d’extension. Leur densification sera déterminée selon quatre critères (nombre de construction, 

la desserte, la densité et la présence d’un noyau ancien) 

 Faciliter l’accès au logement pour tous  

 Améliorer la qualité des espaces publics, support de liens sociaux  

 Prévoir un niveau d’équipement suffisant  

 

AXE 2 - Conforter les atouts économiques de l’ile 

 Promouvoir un tourisme à l’année 

 Soutenir l’artisanat et le commerce local   
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 Pérenniser et développer les activités agricoles locales  et celles liées à la pêche: 

 Assurer un niveau d’équipement numérique permettant de contribuer à la connectivité du territoire  et à 

la diminution des besoins en déplacement 

 

AXE 3 - Préserver et valoriser les espaces naturels de Belle-Ile-en-Mer, atouts indéniables du 

territoire :   

 Préserver les paysages de l’île 

 Préserver les espaces naturels remarquables de l’île   

 Conforter et mettre en valeur la trame verte et bleue 

 Valoriser le patrimoine et le paysage urbain 

 

AXE 4 - Promouvoir des modes de déplacement pour tous  

 Favoriser et sécuriser les déplacements  

 Améliorer l’accessibilité vers et depuis le continent 

 Développer un réseau de transport collectif efficace et adapté, en lien avec une réflexion sur la desserte 

urbaine de Le Palais 

 

AXE 5 : Gérer durablement le territoire 

  Prendre en compte les risques naturels 

 Prévenir  les risques technologiques liés au barrage de Borfloch 

 Limiter les nuisances sonores et lumineuses 

 Promouvoir les énergies renouvelables,  les économies d’énergie et l’habitat durable 

 Assurer la disponibilité de la ressource  et maîtriser les consommations 

 Améliorer la performance de l’assainissement 

 Permettre une gestion durable des déchets 

 

A l’échelle de la commune de Bangor, ces axes se déclinent de la manière suivante :   

Axe 1 : Promouvoir un développement urbain raisonné et préserver la qualité du cadre de vie : 

- Privilégier le renouvellement urbain en confortant l’urbanisation des centres bourgs afin d’accueillir une 
population de permanents et de services de proximité 

 

Axe 2 : conforter les atouts économiques de l’île : 

- Pérenniser l’aérodrome 

- Pérenniser et dynamiser le camping et le gîte communal 

- Réhabiliter la cale de Goulphar 
- Maintenir et / ou développer les deux zones de loisirs de la commune. 

 

Axe 3 : préserver et valoriser les espaces naturels de Belle-Île-en-Mer, atouts indéniables du territoire 

- Mieux entretenir le vallon de Stang Per  

- Créer un balisage permettant une meilleure découverte de la part des habitants et des touristes 

- Pérenniser les vallons de Kérel, Herlin et Bordenec’h 
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Axe 4 : promouvoir des modes de déplacement pour tous 

- Prévoir des liaisons douces pour relier Kerprad au bourg et au lotissement des Baguénères,  

- Poursuivre l’aménagement d’une zone 30 vers Kerprad 

- Aménager un sentier piétonnier du centre bourg jusqu’à l’arrêt de bus à la sortie du bourg 
- Entretenir et réaménager le chemin piétons/cyclistes entre Bangor et Le Palais 

- Sécuriser et étudier la faisabilité d’une piste cyclable sur la RD 190/RD 190a.  

 

Cartographie du PADD 

 

 

La commune de Bangor est couverte par, un zonage d’assainissement eaux pluviales approuvé en 2015 sur la 

base du POS, et d’un zonage d’assainissement eaux usées réalisé en 1996-1997 et actualisé en 2015 sur la base 

de ce même POS. Ces zonages d’assainissement eaux pluviales et eaux usées sont directement liés au mode 

d’occupation des sols de la commune, il y a donc lieu de les mettre à jour afin de prendre en compte les 

orientations du PLU. 

La communauté de communes de Belle-Île-en-Mer qui assure la maîtrise d’ouvrage et la gestion du service 

assainissement collectif, a par délibération en date du 18 juin 2018, chargé la commune de Bangor  d’ouvrir et 

d’organiser l’enquête publique.  
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2. BILAN DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
L’enquête publique unique s’est déroulée du mardi 23 juillet 2019 à 9h30 au vendredi 06 septembre 2019, dans 

les conditions fixées par l’arrêté du maire de Bangor en date du 28 juin 2019 (annexe 1 du rapport d’enquête 

publique unique). 

 

L’information légale par deux annonces officielles et une complémentaire, l’affichage de l’avis d’enquête au 

format règlementaire en 17 lieux distincts de la commune -(annexe 2 du rapport d’enquête publique unique), la 

mise à disposition auprès du public de flyers, le site internet de la commune- et les 10 permanences en mairie de 

Bangor, ont permis au public : 

‐ d’être informé de la tenue de l’enquête publique unique ; 

‐ d’être reçu et renseigné sur les projets de PLU et de mise à jour des zonages d’assainissement eaux 

pluviales et eaux usées dans de bonnes conditions ; 

‐ de formuler ses observations sur les projets d’élaboration du PLU et de mise à jour des zonages 

d’assainissement eaux pluviales et eaux usées de la commune. 

 

Au cours des 10 permanences réparties sur tous les jours de la semaine, un ou plusieurs membres de la 

commission d’enquête ont rencontré et renseigné plus de 350 personnes.  

 

Les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions matérielles. La salle du conseil municipal mise à 

disposition lors des permanences était adaptée pour recevoir le public en nombre. Les permanences se sont 

déroulées dans un excellent climat d’écoute et d’échanges.  

 

L’enquête publique unique, qui a essentiellement intéressé les propriétaires et les associations, a fait l’objet de 

117 interventions, représentant 205 observations portant sur diverses thématiques. Les interventions, dont 

certaines sont en doublons, se répartissent de la manière suivante : 

‐ 43 interventions inscrites directement sur le registre et référencées de R1 à R43 

‐ 43 lettres annexées au registre et référencées de PLU L1 à PLU L43 

‐ 51 mails annexés au registre et référencés PLU M1 à M51 

 
Le projet de zonage d’assainissement des eaux usées a fait l’objet de 40 interventions. 

 
Le projet d’assainissement des eaux pluviales a fait l’objet de 4 interventions. 

 
Ces 205 observations ont été résumées dans un tableau synthétique dans lequel figurent également les réponses 

de la collectivité et l’appréciation de la commission d’enquête. Ce tableau est annexé aux présentes conclusions 

et les observations sont synthétisées par thème dans le rapport d’enquête publique unique. 

 

Le 8 octobre 2019, la commission d’enquête a rencontré : 

 pour le PLU et la mise à jour du zonage d’assainissement eaux pluviales : Mme HUCHET maire de 

Bangor accompagnée de M. SAMZUN adjoint à l’urbanisme, Mme GIARD employée communale 

chargée de l’urbanisme et Mme ROSTAING du cabinet Cittànova 

 pour le zonage d’assainissement eaux usées : Mme LE BLANC vice-présidente à l’assainissement à la 

communauté de communes et M. BESNIER responsable déchets ménagers et assimilés/Assainissement 

à la communauté de communes 
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Ces entretiens, dont l’objet était la présentation et la remise des procès-verbaux de synthèse de l’enquête 

publique unique auxquels était annexé le tableau de synthèse des observations, a permis d’échanger et de 

mettre l’accent sur les thématiques qui sont ressorties de l’analyse des observations et de  poser des questions. 

 

En application de l’article R123-18 du code de l’environnement la commission d’enquête a invité les maîtres 

d’ouvrage à faire part de leurs observations éventuelles à la lecture des procès-verbaux de l’enquête publique 

unique. 

 

La commission d’enquête a réceptionné les mémoires en réponse de la commune par mail le 7novembre 2019  

pour le PLU et celui de la communauté de commune le 16 octobre 2019 pour le zonage des eaux usées. 

 

Afin de se forger une opinion, de rédiger ses conclusions et de donner son avis, la commission d’enquête a : 

 étudié attentivement les dossiers présentés à l’enquête, les avis des personnes publiques associées, de la 
CDPENAF et du public ainsi que le mémoire en réponse du maître d’ouvrage 

 procédé à la reconnaissance de certaines observations afin de visualiser la problématique évoquée par 

les intervenants 
 Rencontré la DDTM (12 juin 2019 et 19 septembre 2019), le Pays d’Auray le 20 septembre 2019.  

 

 

Les développements qui suivent ont pour objet de présenter les appréciations de la commission d’enquête 

(encadré dans le texte) sur le projet de PLU ; avis éclairé par sa propre lecture de la situation locale, son 

appréciation sur les différentes thématiques retenues après analyse des observations (Public et PPA) et prise de 

connaissance du mémoire en réponse de la commune. 

 

3. APPRECIATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETES SUR LE CONTEXTE 
 

Située dans le département du Morbihan, Belle-Île-en-Mer est constituée de 4 communes : Bangor, Le Palais, 

Locmaria et Sauzon. Distante de 15 km  des côtes Morbihannaises, Belle-Ile couvre un territoire de 85,63 km² qui 

s’étend sur une longueur de 20 km pour une largeur de 9 km au maximum.  

Cette ile est la plus grande et la plus peuplée des iles du Ponant : elle compte 5 396 habitants1 .Avec l’apport de 

nombreux touristes pendant la période estivale, la population belliloise peut dépasser 35 000habitants. L’île 

compte deux ports principaux situés à Le Palais et à Sauzon. 

Dès 1969, les quatre communes de l’ile se sont réunies en créant un Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 

et forment depuis 2000 la communauté de communes de Belle-Île -en-Mer (CCBI). La CCBI est membre du Pôle 

d’Appui Territorial et Rural (PETR) du Pays d’Auray qui regroupe 28 communes et 2 communautés de communes 

(CCBI et Auray Quiberon Terre Atlantique -AQTA). Depuis le 14 février 2014, le Pays d’Auray est couvert par un 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) avec lequel les PLU devront être compatibles. Le SCoT définit pour les 

15 à 20 prochaines années, un cadre de référence collectif sur l’ensemble des politiques territoriales liées à 

l’urbanisme, à l’habitat, aux transports, aux équipements, aux commerces, à la préservation de l’environnement 

et plus généralement, à l’organisation de l’espace.  

En application de la loi ALUR de mars 2014, les plans d’occupation des sols des quatre communes sont devenus 

caduc depuis le 27 mars 2017. Les communes sont dorénavant soumises au Règlement National d’Urbanisme.  

                                                           
1recensement de 2016 applicable au 1er janvier 2019 
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Après avoir envisagé la réalisation d’un PLUi, les conseils municipaux ont décidé en 2011 d’élaborer 4 PLU 

communaux coordonnés par la CCBI et faisant l’objet d’un diagnostic commun. Les PADD comportent également 

des axes généraux communs aux quatre communes. 

 

La MRAe, dans son avis rendu le 9 août 2018, ainsi que des intervenants à l’enquête ont regretté l’absence de 

réalisation d’un PLUi sur le territoire de l’île. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

La commission d'enquête considère que la réalisation de 4 PLU au lieu d'un PLUi relève d'une décision politique 

même si elle pense que le territoire se prêtait à l’élaboration d'un PLUi. Néanmoins elle constate que les 

communes ont conduit une réflexion conjointe et mutualisé les moyens en faisant appel au même bureau 

d’études. Il en résulte une certaine harmonisation des politiques publiques d’aménagement des territoires 

communaux qui trouve sa traduction dans les documents finaux. 

 

 

4. APPRECIATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUETE SUR LE PROJET, LES OBSERVATIONS DU PUBLIC, DES PPA 

ET LE MEMOIRE EN REPONSE DE LA COMMUNE 
 

4.1 L’enquête publique 

Plusieurs personnes font part de leur satisfaction quant à l’accueil, l’écoute et les explications apportées par les 

membres de la commission d’enquête. 

 

4.2 Le dossier 

Le dossier d’enquête a fait l’objet de nombreuses critiques sur la forme.  

 

Les intervenants mettent en avant un manque de lisibilité des plans (zonage, servitudes et zonage eaux usées et 

eaux pluviales  qu’ils soient au format papier ou en ligne. Ce manque de lisibilité est notamment dû au choix de 

l’échelle, à l’absence de zoom sur les zones UC, à l’absence de toponymie, à des aplats couleurs gommant les 

voiries qui sont pourtant des éléments indispensables pour se repérer, des superpositions de trame (ex : 

nombreuses étoiles sur le hameau de Bédex ne permettant pas de visualiser les bâtiments recensés).  Il est par 

ailleurs regretté l’utilisation d’un support cadastral non à jour. 

Le rapport de présentation fait quant à lui l’objet de critiques compte tenu de redites et d’absence de mise à jour 

des données. Il est par ailleurs noté des contradictions entre les documents,  des erreurs dans le dossier des OAP 

et des valeurs différentes sur le nombre de logements  à construire. 

L’utilisation de plusieurs vocables (Entités Urbaines Significatives, Entités Urbaines Isolées) nommant les zones 

UC a entretenu une incompréhension 

Dans son mémoire en réponse la commune indique que : 

 le plan de zonage sera complété des noms de villages/hameaux et la lisibilité du document sera revue 

pour l’approbation 
  Le support cadastral sera mis à jour 

 le dossier a été commencé en 2012 et précise que le rapport de présentation sera mis à jour sur les 

statistiques les plus récentes 
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 la référence aux entités urbaines significatives a évolué avec la loi ELAN. Ainsi, le rapport de 

présentation et les différentes pièces du PLU seront mises en conformité avec ces nouveaux éléments 
législatifs. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

Compte tenu des difficultés rencontrées lors des permanences pour renseigner le public, la commission 

d’enquête note avec satisfaction que la commune s’engage à mettre à jour le dossier et à en améliorer la lisibilité 

notamment du règlement graphique par l’intégration de la toponymie.   

Compte tenu du délai d’élaboration du document, elle considère néanmoins qu’il serait opportun d’utiliser la 

dernière mise à jour du support cadastral pour l’approbation du PLU compte tenu du délai d’élaboration du PLU. 

La loi ELAN a été promulguée postérieurement à la date d’arrêt du PLU. Cependant, contrairement à ce qui est 

annoncé dans le mémoire en réponse, la commission estime qu’il conviendrait d’attendre la modification du 

SCoT intégrant les nouvelles dispositions de loi ELAN pour revoir à l’occasion d’une modification ou d’une 

révision du PLU les terminologies employées dans le document ainsi que leur définition. 

 

4.3 Le  projet 

Pour certains intervenants, le projet de PLU est assez équilibré car il prend en compte le développement 

raisonnable de la population et un développement urbain raisonné. 

 

La préservation du littoral fait l’objet d’un consensus mais il faut faire attention à ne pas pénaliser l'artisanat, 

activité économique importante pour l'ile. 

 

Des particuliers constatent que les villages historiques ont été déclassés en hameaux, devenant inconstructibles 

pour les iliens qui bénéficiaient de foncier familial, ce qui contraint certains jeunes actifs à l’exil. Ils estiment que 

la protection des terres agricoles est un faux argument car l'habitat sur l'ile ne représente que 9% de sa 

superficie. 

 

Pour l’association Gerveur da Viken, le PADD prévoit une augmentation de l'offre de logements, principalement 

occupés par des résidents secondaires ou destinés à la location saisonnière, artificialisant toujours plus les 

secteurs agricoles et naturels. L'orientation du PADD « assurer la pérennité de l'activité agricole, de la pêche et 

de l'artisanat » apparaît comme un vœu pieux en l'absence de mesures concrètes. Elle demande en outre que le 

parc de logements soit uniquement orienté vers la densification de l'existant (Loi ELAN - SCoT). 

 

Pour le Centre Permanent d’Initiative pour l’Environnement, le PADD semble avoir été élaboré pour respecter la 

réglementation en vigueur, dont le SCoT, et ne donne pas l'impression de traduire un projet de territoire mais 

plutôt une succession de couches de données existantes. Il est regretté que l’agriculture n’apparaisse pas comme 

un moyen de gestion des espaces naturels et que les actions en faveur des énergies renouvelables et des 

déplacements doux ne soient pas concrétisées. L’absence d'une description exhaustive des enjeux de biodiversité 

(réservoirs de biodiversité, corridors écologiques...) est également relevée. 

 

Les Amis de Chemins de Ronde Absence notent l’absence de prise en compte du plan de biodiversité national du 

4 juillet 2018 qui prescrit zéro artificialisation à l'échéance des plans. Il est souligné qu’aucune mesure forte n’est 

préposée en réponse au dérèglement climatique ni sur le plan de la mobilité, ni sur le plan de l'énergie. 
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L’Union Belliloise pour l’Environnement et le Développement (UBED) est plus nuancée et prend acte du 

développement raisonnable de l’ile (100 constructions /an /moyenne). Elle constate que les PLU prévoient une 

proportion souhaitable et raisonnable de logements sociaux et s'attachent à préserver les qualités 

architecturales et environnementales des constructions. Elle estime toutefois que les problèmes de paysage 

gagneraient à être plus développés. 

 

Il est pointé l’absence d’une étude sur la capacité d’accueil du territoire en termes de réserves d’eau douce, de 

capacité d’épuration des eaux usées et des eaux noires, de résorption des déchets. Le risque de pénurie d'eau 

potable sur l'Ile, connu déjà il y une quinzaine d'années est évoqué. 

 

Questions de la commission d’enquête 

‐ La ressource en eau potable est-elle suffisante pour répondre aux perspectives d’évolution des 4 communes 

de Belle-Ile ? 

‐ Le potentiel existant en densification par division foncière ne semble pas avoir été pris en compte dans le 

calcul de la production de logements. 

 

Dans son mémoire en réponse, la collectivité indique que Belle-Île-en-Mer comprend trois retenues d’eau 

superficielle permettant un stockage de 835 000 m3 et que leur alimentation se fait par ruissellement et par 

remplissage à partir des trois prises d’eau permanentes et trois prises d’eau à usage exceptionnel mobilisées en 

cas de déficit de remplissage des retenues. Elle indique également qu’il existe trois captages de secours. La 

ressource en eau potable est tout à fait suffisante pour permettre l’accueil des nouvelles populations prévues 
dans le PLU. Les 177 logements prévus, soit 156 habitants supplémentaires d’ici 2029 n’entraineront pas de 

surconsommation de la ressource puisque cette population représenterait seulement 5711 m3 d’eau 

consommée supplémentaire par an, soit +15,6 m3/j face à la production maximale de 5000m3/j produite par 

l’unité de production d’Antoureau qui n’a jamais connu de pic de consommation supérieur à 4000m3/j. 

L’ensemble des zones AU prévues sont desservies par le réseau d’eau potable au droit des terrains concernés. 
 

Pour le second point de la question, la commune précise que la recherche du foncier répondant à l’accueil de 

population à l’échéance du PLU a été réalisé de la manière suivante : 

1. Une analyse des espaces interstitiels vacants au sein du tissu vacant a été réalisée ; l’ensemble des «dents 

creuses» et le potentiel foncier via les divisions parcellaires ont été identifiés (pour les plus grandes parcelles 

dont le potentiel restant hors construction était d’au moins 600m2) ; 

2. Une analyse des sites en extension les plus propices à accueillir des nouvelles constructions à usage 

d’habitations a été faite en fonction de plusieurs critères (situation géographique par rapport au centre-bourg, 

enjeux paysagers, présence/absence de risques notamment). 

Ainsi, le potentiel en densification a été estimé et pris en compte sur les parcelles les plus importantes. 

Rappel du potentiel foncier en densification sur la commune de Bangor :  

- 1,53 hectare de potentiel foncier correspondant à 31 logements  
- 1,69 hectare de potentiel foncier correspondant à 34 logements   

 

Appréciation de la commission d’enquête 

La commune a fait le choix d’une croissance annuelle moyenne de 1%/an qui résulte du scénario 3 qui 

correspond au rythme de croissance démographique observé à l’échelle de la CCBI entre 1999 et 2009. 
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Cette croissance de population de 156 habitants consommera moins d’espaces agricoles ou naturels que ces 

dernières années.  La consommation foncière  représente 4,24 ha en extension contre 26,7 ha entre 1999 et 

2009. 

L’objectif de la commune est d’atteindre une population de 1128 habitants en 2029 et de réaliser 173 logements. 

Le PLU se révèle ainsi plus vertueux que les préconisations du SCoT (4,4 ha) et du PADD.  

Le PLU traduit par ailleurs la volonté municipale de privilégier l’offre en logements pour la population 

permanente notamment les jeunes actifs et familles qui ont des difficultés à se loger sur l’ile compte tenu des 

coûts du foncier et de l’immobilier. 

En dehors du bourg, la commune a fait un important travail d’identification des potentialités de densification des 

entités urbaines significatives (doc 1.3.1) à partir notamment des cartes d’analyses réalisées par l’Etat en 2012 

sur la base des zones constructibles du POS et des jurisprudences. Sur Bangor, 6 zones UC sont identifiées : 

Donnant, Grand-Village, Herlin, Kervarijon, Le Petit Cosquet et Ty Néhué. 

La commission constate par ailleurs que : 

- la protection des espaces naturels a été renforcée par rapport au POS notamment par la prise en compte des 

zones humides ; 

- le maintien et le développement de l’activité agricole sur l’île se traduit par la mise en place d’un zonage A. 

Cependant, la Chambre d’Agriculture souligne que l’intégration à la zone Ns de nombreux espaces mis en valeur 

par l’agriculture interroge quant à la volonté réelle de susciter et de permettre la reprise d’activités agricoles 

 - le maintien et le développement de l’activité agricole sur l’île est une volonté clairement affichée dans le PADD 

qui doit trouver sa traduction concrète dans les règlements graphique (plan de zonage) et écrit.  

Concernant la ressource en eau, la commission d’enquête prend note des informations communiquées qui se 

veulent rassurantes mais retient que cette ressource ne dépend, pour l’essentiel que des précipitations. Compte 

tenu des évolutions climatiques, la commission d’enquête considère qu’il s’agit là d’un facteur limitant qui 

pourrait à terme impacter la capacité d’accueil de l’île. 

La commission d’enquête considère que le projet répond globalement aux trois piliers du développement 

durable : social, environnemental et économique.  

Il présente une restriction foncière louable malgré l’attractivité touristique grandissante du territoire. 

Le PLU ayant été arrêté avant que le plan de biodiversité national du 4 juillet 2018 n’ait été présenté, sa non prise 

en compte dans le PLU s’explique ainsi. 

 

4.4 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation –OAP- 

 

L’AALLPA  demande le retrait des OAP de Kerprad qui constituent une extension de l’agglomération. 

Un grand nombre d’habitants de Kerprad sont opposés à la réalisation des OAP au motif que ces accroches 

permettent une extension du bourg. 

Quelques erreurs matérielles sont relevées sur le tracé des OAP 1 et 4.  

L’OAP de Kervilahouen  qui couvre 0,59 ha pourrait  accueillir 13 nouvelles habitations selon le plan de 

composition. Ce secteur serait raccordé sur la STEp de Petit Cosquet pour laquelle la DDTM indique qu’elle n’est 

pas en mesure de recevoir des effluents supplémentaires.  
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OAP 1/BANGOR – Kerprad 

Les deux OAP 1 AU identifiées au Sud du Bourg à de Kerprad, font l’objet d’une  mobilisation importante des 

habitants de ce secteur qui manifestent leur opposition. Ils  estiment qu’elles vont rompre la coupure 

d’urbanisation existante et que ces deux opérations vont perturber leur environnement par le  trafic routier 
qu’elles vont induire. Ce phénomène justifierait selon eux, la réalisation d’une voie de contournement Sud pour 

délester le trafic dans le bourg déjà encombré. 

 
Une personne signale une erreur sur la délimitation Est de l’OAP entre le plan de zonage au 1/1500ème et le 

document 3.  

 

Afin de  permettre  la réalisation d’une extension de son habitation, un détachement de parcelle est demandé 

par le propriétaire, avec un classement en UBa. 

 

Réponse de la collectivité  

 Il s’agit du projet communal inscrit dans le cadre du PADD sur une zone soumise à orientation 
d’aménagement d’ensemble pour répondre à une cohérence générale. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

Elle retient que la commune ne répond ni à la demande de détachement exprimée ni à la question concernant la 

demande d’une voie de contournement. 

La demande de détachement n’est pas nécessairement appropriée dès lors que le tracé du règlement graphique  

4.2  sera rectifié ; il s’agit d’une adaptation mineure.  

La commission s’interroge sur l’intérêt de créer une voie de contournement car celle-ci ne lui parait pas justifiée 

au regard du trafic routier supplémentaire que génèrerait l’urbanisation des OAP concernées. D’autre part une 

telle réalisation lui parait forte consommatrice d’espace. 

 

 

OAP 3/BANGOR – Sud-ouest du bourg : plusieurs interventions portent sur  une opposition à la création 

du  débouché de la  voirie prévue en interne de l’OAP sur le commun de village. Les pétitionnaires 

demandent qu’il soit conservé en l’état. 

Réponse de la collectivité 

 L’OAP sera revue afin de conserver le commun village en zone Agricole. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

Elle valide cette décision. 

 

OAP 4/ BANGOR Sarah Bernhardt : le schéma d’aménagement se limite à un strict minimum avec seulement les 

orientations de faîtages. 

Une erreur de délimitation entre le plan 4.2 et celui de la page 20 des OAP. 

 

Réponse de la collectivité 

L’OAP pourra être complétée le cas échéant. 
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Appréciation de la commission d’enquête  

L’erreur matérielle doit être corrigée mais il est nécessaire de réfléchir à l’échelle globale des OAP afin de créer 

un ensemble cohérent et homogène. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Le règlement écrit des zones 1AU dispose que les opérations devront se faire sous forme d’une opération 

d’ensemble. Pour éviter d’éventuels blocages consécutifs à une dureté foncière, certaines zones 1AU ne 

pourraient-elles pas être divisées en tranches afin de rendre ces OAP opérationnelles à court terme ? 

 

Réponse de la collectivité 

 La proposition parait pertinente et chaque OAP sera réétudiée dans ce sens pour analyser la pertinence 

d’intégrer cette règle. En effet, pour l’opération d’aménagement d’ensemble a l’avantage d’imposer à 
l’échelle de parcelle une densité et un pourcentage de logements sociaux à créer. Si le site de projet est 

divisé en plusieurs phases, la réalisation des objectifs de densité et de mixité sociale peuvent être mis à 
mal. Ainsi, cette proposition sera étudiée au cas par cas. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Il est précisé dans les principes d’aménagement communs à toutes les OAP (p.9) que ces zones devront 

comprendre au moins 20% de logements aidés ou sociaux ou dédiés à l’accession à la propriété pour la résidence 

principales. Cette formulation laisse penser que l’on pourra construire 80% de résidences secondaires dans les 

zones 1AU. Est-ce bien la volonté de la municipalité ? Ne faudrait-il pas rajouter le mot « sociale » après le mot 

accession ? 

 

Réponse de la collectivité 

 Cette règle sera clarifiée comme suit : les zones devront comprendre 100% de logements principaux en y 

intégrant des logements aidés, a minima 25%. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Toutes les zones d’extension future sont classée en zone 1AU. Pourquoi le PLU ne prévoit-il pas des zones 2AU 

parmi ces secteurs, ce qui permettrait d’inciter davantage au comblement des dents creuses au sein de 

l’agglomération avant toute consommation foncière en extension ?  

 

Réponse de la collectivité 

 La rareté du foncier est une réalité sur l’île. La forte diminution des disponibilités foncières de l’ancien 
document d’urbanisme (POS) au PLU ne va pas arranger cette situation. Le choix des élus et de rendre 

urbanisables les terrains disponibles dès l’approbation du PLU. Cependant, afin de garantir un 

échelonnage dans le temps, les zones 1AU seront complétées d’un échéancier prévisionnel de réalisation. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

Les OAP prévues dans le PLU permettent d’atteindre les objectifs de production de logements à 10 ans affichés 

dans le PADD, dont un minimum de logements aidés destinés à accueillir et à maintenir la population locale.  
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Le SCoT du Pays d’Auray prescrit une densité minimale de 20 logements à l’hectare. Si cette densité minimale est 

effectivement rappelée dans chaque OAP, il serait intéressant de donner le nombre minimum de logements 

attendu en fonction de la surface de l’OAP. 

La collectivité a réaffirmé dans son mémoire en réponse  sa volonté de dédierla totalité de ces logements à 

l’accession à la propriété pour une habitation à l’année. La commission soutient totalement cette volonté. 

Les dispositions du zonage d'assainissement des eaux pluviales comportent des préconisations destinées à 

réduire les volumes rejetés dans le milieu naturel (récupération d'eau de pluie et infiltrations) et des obligations 

sont applicables aux OAP. Elles mériteraient d’être rappelées pour chaque OAP. 

La commission d’enquête adhère à la décision de la commune de mettre en place un échéancier prévisionnel de 

réalisation des nouveaux secteurs d’habitation. 

Il conviendrait que la commune harmonise les planches des OAP 1 et 4 avec le plan 4.2  

Compte tenu des dysfonctionnement de la STEp de Petit Cosquet confimés par l’Etat (voir conclusions de la 

commission d’enquête sur le zonage des eaux usées) la commission pense que l’ouverture à l’urbanisation de la 

zone 1AU de Kervilahouen, ne pourra intervenir qu’après qu’une solution satisfaisante soit trouvée pour le 

traitement des eaux usées. 

L’inscription de cette condition à l’ouverture à l’urbanisation de cette zone devra figurer dans les orientations 

d’aménagement de l’OAP de Kervilahouen. Elle fera l’objet d’une réserve. 

 

4.5 Le Zonage 

NB : La collectivité a répondu aux demandes individuelles dans le tableau annexé aux présentes conclusions. La 

commission d’enquête a apporté ses appréciations dans ce même tableau. Ne seront reprises ci-dessous que les 

réponses apportées par la commune au procès-verbal de synthèse et aux questions de la commission d’enquête. 

Il est constaté que les zonages Ns et N ont été étendus par rapport au POS. Cette extension se fait notamment au 

détriment des zones agricoles alors même que dans l’axe 2 « conforter les atouts économiques de l’ile » du PADD 

on retrouve l’objectif « Pérenniser et développer les activités agricoles locales et celles liées à la pêche ». 

Certains zonages sont contestés, il s’agit notamment ceux prévus en A ou N à Borzoze, Bédex, Domois, Radenec, 

Bornor, Kérel, Kernest, et Borlagadec. 

De très nombreux  intervenants ont du mal également à comprendre les raisons pour lesquelles les hameaux 

initialement classés en zone constructible au POS perdent ce bénéfice du fait d’un projet de classement en N ou 

A au PLU. 

 

Remarque de la commission qui relève que dans le secteur de Kervilahouen zoné en UBa  et Ua il est prévu 46 

futures habitations dont 13 dans l’OAP. Cependant, les dysfonctionnements de la STEp de Petit Cosquet ne 

permettent pas dans l’immédiat de recevoir de nouveaux effluents. 

 

Réponse de la collectivité 

 Le zonage des secteurs Ns sera réajusté en fonction de la présence d’espaces ou d’espèces protégés et 

ainsi d’une sensibilité environnementale forte. Le rapport de présentation sera complété. 

 

A l’inverse le CPIE demande d’élargir le zonage N et Nzh aux zones de protection des captages et de stockage des 

eaux. 
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Réponse de la collectivité 

 Les protections de captage font d’ores et déjà l’objet de servitudes d’utilité publique. Cependant, la 

remarque sera prise en compte dans le cadre de l’approbation du dossier de PLU. 
 

Le sérieux de l’étude des zones humides et du classement qui en découle est remis en cause.  

Réponse de la collectivité 

 DCI environnement a réalisé l’étude de façon déconnecté du PLU. Les résultats du recensement des zones 

humides ont été validés de façon officielle par la Commission Locale de l’Eau avant d’être intégrées au sein 

du PLU. 

 

La Chambre d’Agriculture relève que la limite des micro-pastilles zonées en A se situe trop près du bâti des sites 

agricoles en nuisant ainsi à leur évolution. 

Réponse de la collectivité 

 Le zonage de la zone A sera revue afin de laisser plus de souplesse à l’évolution des bâtiments tout en 

restant compatible avec la délimitation de la zone Ns, espace naturel remarquable du littoral. 

 

Question  de la commission d’enquête 

- Pour quelles raisons les espaces remarquables ont-ils été étendus par rapport au POS ? 

Réponse de la collectivité 

 L’évaluation environnementale a permis de mettre en exergue la présence de sites remarquables au sein 

de la ZNIEFF de Type 2 qui correspond le mieux à la description des espèces et espaces protégés de l’île. 

Ainsi, l’extension du Ns s’est basée sur la notion de présence d’espèces/espaces remarquables et de 

corridors écologiques importants. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Pourquoi certaines zones humides sont-elles classées Azh alors qu’elles se situent dans la matrice N ou Ns?  

Réponse de la collectivité 

 Les zones Azh et Nzh possèdent le même règlement. Cependant, afin d’améliorer la lisibilité du document, 
les zones humides localisées en zone N seront reclassées en Nzh. 

 

Appréciations de la commission d’enquête 

La commission relève que les zones agricoles et naturelles représentent respectivement 40,8% et 59,2% du 

territoire communal qui couvre 2477,40 ha. L’urbanisation dans les 10 prochaines années consommera un peu 

plus de 4 ha. 

La commission prend acte de l’engagement de la collectivité de revoir ou de justifier les limites des zones Ns  et 

de réintégrer les zones humides localisées en N dans le Nzh. 

En raison de la volonté affichée dans le PADD de préserver l'outil agricole (pérenniser et développer les activités 

agricoles locales) il semble pertinent, comme le demande la Chambre d’Agriculture, de faire un recensement des 

parcelles agricoles exploitées et exploitables, y compris en zones naturelles N et en espaces remarquables Ns et 

de vérifier que le zonage et le règlement permettent de pérenniser cette activité. 

De la même façon, elle acte le principe que le zonage A sera revu afin de permettre une évolution des bâtiments 

agricoles tout en veillant à une nécessaire compatibilité avec le Ns. 
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La commission constate que la commune a supprimé de nombreuses zones UB  existantes au POS (plus d’une 
trentaine).  

Concernant les zonages UA et UBa de Kervilahouen, la commission relève que compte tenu des 

dysfonctionnements de la STEp de Petit Cosquet (confirmés par l’Etat) le raccordement de nouveaux 

branchements au réseau collectif d’assainissement des eaux usées parait problématique en l’état.   

 

4.6 Le règlement écrit 

 

NB : La collectivité a répondu aux observations relatives au règlement écrit dans le tableau annexé aux présentes 

conclusions, la commission a apporté ses appréciations dans ce même tableau. Ne seront reprises ci-dessous que 

les réponses apportées par la commune au procès-verbal de synthèse et aux questions de la commission 

d’enquête. 

 

Les observations sur le règlement écrit peuvent se résumer de la façon suivante : 

 Les hauteurs et le volume des constructions qui peuvent être un frein à des projets (ex : mise en œuvre 

d’une dalle bois qui nécessite que le niveau de référence soit à +60 cm au-dessus du niveau du sol) 

 L’absence d’une largeur maximale de pignon dans certaines zones peut conduire à une typologie de 

bâtiments très éloigné de la typologie Belliloise. 

 La hauteur maximale à 2,50 m des appentis à toit plat n’est pas suffisante pour permettre un usage 

d’habitation et un niveau d’isolation conforme à la RT 2012. 

 La définition des appentis est trop restrictive : voir la définition du Larousse. 

 Le dimensionnement des ouvertures et l’interdiction de volets roulants que ne vont pas dans le sens de 

la RT 2012 qui impose d’abaisser la dépendance énergétique des bâtiments. 

 L’obligation de créer des cheminées et des chevronnières non adaptée pour les maisons en bois. 

 

Il est demandé de : 

 Encadrer l’installation d’éoliennes individuelles. 

 Encadrer les extensions du bâti isolé constitutif du mitage (UBED). 

 Interdire les constructions nouvelles en zones UB situées en discontinuité de l’agglomération. 

 Préciser en zones A et N que l’extension mesurée est autorisée pour les habitations existantes à la date 

d’approbation du PLU. 

 Autoriser en zone A et N l’extension mesurée des constructions à hauteur de 50% comme il est 

couramment admis par la jurisprudence. 

 Autoriser les piscines uniquement si elles sont alimentées par de l’eau de pluie ou de puits. 

 Intégrer une liste d’espèces invasives à proscrire sur le territoire. 

 

Des professionnels du bâtiment (architecte, maître d’œuvre) proposent des précisions et/ou modifications de 

certaines règles afin de coller au plus près à la réalité de terrain, aux demandes d’architectures bioclimatiques… 

 

Questions de la commission d’enquête 

Alors même que la ressource en eau est un enjeu important sur Belle-Ile, est-il raisonnable d’autoriser les 

piscines individuelles ? 
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Réponse de la collectivité 

 Le règlement du PLU sera amendé : les piscines individuelles naturelles ou issues de l’eau de forage seront 

uniquement autorisées. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Les bâtiments susceptibles de changer de destination pourront-ils faire l’objet d’une extension mesurée une fois 

qu’ils auront le statut d’habitation ?    

Réponse de la collectivité 

 Le rapport de présentation du PLU sera complété de fiches descriptives illustrées de photos afin d’étayer 

l’argumentaire. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Le règlement fige le modèle architectural conventionnel de l’île en interdisant toute évolution architecturale 

néanmoins adaptée au contexte local. Cela ne risque-t-il pas de conduire à une banalisation voire une monotonie 

paysagère ? 

Réponse de la collectivité 

 Le règlement du PLU a été élaboré avec l’ensemble des personnes concernées (BTP, architectes, 

constructeurs…) lors de réunions de travail. La proposition qui en est ressortie a été étudiée et arbitrée 
par l’ensemble des élus des 4 communes. 

Les élus ont fait le choix de maintenir une architecture de type Belliloise qui fait l’identité même de l’île. 

Cependant, les remarques du CAUE seront analysées et intégrées afin de clarifier certaines règles. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Le défrichement des parcelles laissées en jachère est-il autorisé notamment en zone Ns ? 

Réponse de la collectivité 

 L’interdiction de défrichement inscrite au PLU concerne uniquement les Espaces Boisés Classés. En dehors 

de cette prescription, le PLU n’interdit pas le défrichement. 

 

Questions de la commission d’enquête 

Les retenues d’eau collinaires sont-elles autorisées ? 

Réponse de la collectivité 

 Le règlement précise les éléments suivants : « Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à 

condition qu’ils soient liés et nécessaires à une occupation ou utilisation du sol autorisée dans la zone, et 

sous réserve de ne pas porter atteinte au milieu environnant, ainsi qu’aux paysages naturels. » 
 

Questions de la commission d’enquête 

1. Il est demandé d’encadrer l’installation d’éoliennes individuelles 

2. Préciser en zones A et N que l’extension mesurée est autorisée pour les habitations existantes à la date 

d’approbation du PLU. 

3. Autoriser en zone A et N l’extension mesurée des constructions à hauteur de 50% comme il est 

couramment admis par la jurisprudence. 
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Réponse de la collectivité à ces trois interrogations : 

 1. Le PLU ne sera pas plus restrictif que le code de l’urbanisme. 

 2. Le règlement sera précisé sur ce point, cependant pour les bâtiments pouvant changer de destination, 
la réflexion sera menée par la commission d’urbanisme. 

 3. Le règlement du PLU sera modifié. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

La commission d’enquête invite la commune à apporter toutes les modifications nécessaires au règlement écrit 

afin d’en limiter les interprétations. Il serait par ailleurs opportun pour une utilisation plus pratique du règlement 

de faire figurer les dispositions générales en début de document et que le chapitre n°1 des annexes : définitions 

générales soit exhaustif et reprenne les termes utilisés dans le corps du règlement. 

La commission d’enquête constate des divergences dans les règlements écrits des 4 communes notamment en ce 

qui concerne la possibilité ou non de réaliser des annexes et des abris de jardin en zones A et N. Il conviendrait 

de revoir la rédaction et la cohérence de la totalité des règlements des zones A et N qui parait comporter des 

contradictions et des dispositions sujettes à interprétation. 

La commission s’est fait confirmer par la Chambre d’Agriculture que la doctrine départementale évolue au sujet 

de  l’extension des bâtiments à usage d’habitation en zones A et N. Elle se déclare favorable  pour une limitation 

des extensions à 50% sans pouvoir dépasser 50 m2 d’emprise au sol de l’habitation à la date d’approbation du 

PLU. 

Le règlement pourrait être assoupli pour permettre la réalisation de bâtiments bioclimatiques. 

 

4.7  Les STECAL 

 

Au sein de la zone N, des STECAL ont été créés afin de pérenniser des activités économiques isolées existantes.  

Des STECAL ont été délimitées pour recevoir des terrains de camping (Nl), des secteurs o 

Les Amis des Chemins de Ronde rappellent l’avis défavorable de la CDPENAF sur les STECAL au motif que « les 

documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) et le comparatif où sont 

autorisées la réhabilitation et la restauration du bâti existant (Nx), les secteurs destinés aux STEp (Ne) et secteur 

destiné à la déchetterie verte (Nv). 

Les Amis des Chemins de Ronde rappellent l’avis défavorable de la CDPENAF sur les STECAL au motif  que « les 

documents n’explicitent pas l’enjeu détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone des constructions) et le comparatif avec le 

zonage antérieur ». 

Il ne semble pas à l’UBED que les quatre communes fassent l’objet d’un traitement identique par rapport à la 

règlementation en vigueur. 

Dans le cadre de l’avis des PPA : 

- la Société Nouvelle d’exploitation de la carrière de Mérézelles demande le classement en secteur Ac (STECAL) 

les parcelles concernées par le projet de renouvellement, de régularisation et d’extension de la carrière 

- le Préfet indique que les campings situés à Runelo et à l’Est de Petit Cosquet n’ont aucune justification légale et 

que la pertinence du STECAL Ne n’est pas apportée. 
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Commentaire de la collectivité 

 Un complément du descriptif de chaque STECAL sera apporté au rapport de présentation du PLU 

pour approbation.  

 Le zonage Nl au lieu-dit Runello n’existe pas et sera retiré.  
 La zone Nl à Kernest est un terrain privé, propriété de SNCF dans le cadre de colonies de vacances. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

La commission d’enquête rappelle que « l’outil » STECAL a pour objet de pérenniser des activités économiques 

isolées en zones A ou Nen compatibilité avec le PADD dont l’axe 2 est de conforter les atouts économiques de 

l’île. 

Elle retient que la CDPENAF a donné un avis défavorable au motif que « les documents n’explicitent pas l’enjeu 

détaillé de chaque zone (insertion dans l’environnement et compatibilité avec le maintien du caractère naturel, 

agricole ou forestier de la zone des constructions) et le comparatif avec le zonage antérieur ». Il convient donc de 

compléter la partie justification des choix du rapport de présentation ainsi que le règlement écrit. 

La commission, note à l’instar du Préfet,  que la zone Nla repérée sur le règlement graphique n’apparait  ni dans 

le règlement écrit ni dans le rapport de présentation ni dans le PADD. Cette zone n’étant pas clairement 

identifiée au PLU en tant que STECAL, les projets d’extensions futurs pourraient être compromis.  

La commission constate par ailleurs que le Préfet demande la suppression de la zone Nl (parcelle ZW 7) identifiée 

entant que STECAL au motif que ce terrain (camping SNCF) ne dispose d’aucune autorisation administrative. 

La commission relève avec satisfaction que le STECAL de Runello est retiré puisqu’inexistant comme l’a précisé la 

commune.  

 

4.8  Les changements de destination 

Le PLU a identifié des bâtiments susceptibles de changer de destination au titre de l’article L151-11 du code de 

l’urbanisme. 

Des intervenants à l’enquête considèrent que le nombre de bâtiments agricoles susceptibles de changer de 

destination est trop élevé et s’inquiètent quant à leur destination future. Ils estiment que  les changements de 

destination doivent faire l’objet d’un cadrage précis et être uniquement destinés à du logement et tout 

particulièrement pour les résidents.  

La commission d’enquête constate que bien que matérialisés au règlement graphique par une étoile, il est 

impossible d’identifier le nombre de bâtiments (superposition d’étoiles sur un même secteur) et les bâtiments 

concernés (absence de liste illustrée des bâtiments retenus). 

Questions de la commission d’enquête :  

Le DOO du SCoT du Pays d’Auray dispose que la reconversion des bâtiments d’exploitation pourra être prévue 

sous réserve : 

- d’un intérêt patrimonial, 

- d’une insertion paysagère et urbaine, 
- d’absence de gêne pour l’agriculture. 

Dans l’axe 2 du PADD (p22), il est prévu de « permettre la reconversion de certains bâtiments d’intérêt 

architectural ou patrimonial, en s’assurant de la compatibilité des nouveaux usages avec l’activité agricole 

existante ». 
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‐ Après reconnaissance terrain, l’intérêt architectural ou patrimonial de certains bâtiments interroge.  

‐ À partir de quels critères ont été identifiés les bâtiments susceptibles de changer de destination ?  
‐ Existe-t-il une liste illustrée des bâtiments concernés ? 

 

Réponse de la collectivité 

Une fiche illustrative des bâtiments patrimoniaux sera complétée dans le rapport de présentation et ce sera 

l’occasion de ne repérer uniquement les bâtiments agricoles patrimoniaux. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

Même si l’avis conforme de la CDNPS ou de la CDPENAF est requis au cas par cas avant tout changement de 

destination des bâtiments préalablement identifiés au PLU, la commission d’enquête note avec satisfaction que 

la commune s’est engagée à réexaminer les changements de destination proposés au PLU afin de ne retenir que 

les bâtiments agricoles patrimoniaux, et à compléter ce recensement. Ce travail permettra de compléter le 

rapport de présentation par une fiche illustrative. Ce point fera l’objet d’une recommandation de la commission 

d’enquête dans le chapitre 5. 

 

4.9  Les éléments du paysage et du patrimoine bâti 

Des intervenants font état d’un recensement non exhaustif des éléments du paysage et du patrimoine bâti, 

tandis que d’autres rappellent que traditionnellement Belle-Ile n’est pas marquée par un maillage bocager. 

Pour certains, systématiser le développement de haies bocagères sur tout le territoire n’est pas souhaitable au 

risque de dénaturer l’ile, tandis que d’autres rappellent leur utilité pour la protection contre le vent. 

Si le classement de haies assurant un rôle paysager, hydraulique, antiérosif, écologique est souhaitable, ce 

classement ne doit pas inclure les haies d’essences exotiques comme le cyprès qui est sans intérêt écologique ou 

paysager.  

Le repérage de certains éléments du paysage ou de patrimoine bâti interpelle. La commission d’enquête relève 

que le repérage par une étoile jaune ne fait pas la distinction entre les éléments de paysage et le patrimoine bâti 

à protéger ou à créer. 

Question de la commission d’enquête :  

Aucun inventaire des bâtiments et petits ouvrages d’intérêt patrimonial n’est présent au dossier. Ne serait-il pas 

judicieux de le joindre avec des planches photographiques permettant d’en suivre leur conservation ?  

Réponse de la collectivité 

 Le rapport de présentation sera complété d’éléments illustratifs du petit patrimoine. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête constate que l’axe 3 « Préserver et valoriser les espaces naturels de Belle-Ile-en-Mer, 

atouts indéniables du territoire » du PADD est incomplètement traduite au règlement du PLU en ce qui concerne 

le patrimoine bâti remarquable ou vernaculaire. Elle note avec satisfaction que la commune s’est engagée à 

étudier et compléter le PLU avant son approbation sur ce point.  
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4.10 Les emplacements réservés  

L’emplacement réservé n°3 pour un plateau omnisport est contesté au motif qu’il en existe déjà un dans le 

lotissement des bruyères qui profite également au camping et dont la suppression va entrainer la réalisation de 

nouvelles constructions dans le lotissement. Cet équipement va en outre générer des nuisances sonores du type 

de celles subies sur le plateau sportif existant. 

 

Réponse de la collectivité 

 L’ER 3 est un projet d’intérêt général. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

Elle retient qu’il s’agit d’une décision  communale. 

 

4.11 La Loi Littoral 

Suite à a la prise de connaissance du courrier du Préfet, en date du 23 juillet 2019, annexé au dossier d’enquête 

publique, certains intervenants ont pris acte que c’est au SCoT qu’il appartient de définir les secteurs déjà 

urbanisés (SDU) en dehors des espaces proches du rivage qui pourront faire l’objet d’une densification et que 

dans l’attente de la prescription du SCoT, des autorisations dérogatoires pourront être accordées par le Préfet. 

La délimitation des espaces proches du rivage (EPR), qui n’est pas sans conséquence suite à la promulgation de la 

loi ELAN, interroge de nombreux intervenants. L’incompréhension est d’autant plus grande que dans certains cas 

la limite des EPR traverse un espace urbanisé ou alors contourne l’espace urbanisé. 

En application de la loi littoral modifiée suite à la promulgation de la loi ELAN, l’AALLPA demande de supprimer 

les zones UC et les zones 1AU situées hors agglomération (Kerprad).  

 

Un intervenant conteste le tracé EPR dans le hameau de Donnant. 

Questions de la commission d’enquête :  

Dans le cadre de la prise en compte de la loi ELAN par le SCoT, la délimitation des EPR dans les PLU va prendre 

toute son importance. La commission d’enquête a relevé des incohérences dans la délimitation des EPR qui parfois 

vient couper des zones urbanisées ou encore les contourne. Sur quels fondements les délimitations à la parcelle 

ont-elles été faites ?  La commission d’enquête souhaite avoir des réponses aux observations relatives à la 

délimitation des EPR. 

 

Réponse de la collectivité 

 Le tracé des Espaces Proches du Rivage sera revu afin de répondre aux exigences de la 
réglementation. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer les nouvelles dispositions de la loi ELAN d’ici quelques temps. Il 
appartiendra alors à la commune de se mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure d’urbanisme 
adéquate.  
La délimitation des Espaces Proches du Rivage est effectuée sur la base des critères d’origine jurisprudentielle 
définis dans le SCoT actuellement en vigueur et repris dans le rapport de présentation du PLU. 



Commune de Bangor                Enquête publique unique : Elaboration du Plan Local d’Urbanisme, mise à jour des zonages  d’assainissement   
                                                      des eaux pluviales et eaux usées 

Référence enquête : E18000144/35 

 

Conclusions et avis sur le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme                                                                                                                                                  22 

La commission d’enquête recommande que la commune procède, sur cette base, à une délimitation fine des EPR 
avant l’approbation du PLU. 

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la Loi ELAN d’ici quelques temps, il appartiendra alors à la commune de 
se mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure d’urbanisme adéquate. 

La délimitation des Espaces Proches du Rivage est effectuée sur la base de critères d’origine jurisprudentielle 
définis dans le SCoT actuellement en vigueur et repris dans le rapport de présentation du PLU. 

La présence de zones naturelles contraint la commune de Bangor à développer son urbanisation vers le sud en 
direction de Kerprat. Les extensions d’urbanisation future sont donc logiquement situées au sud du bourg de 
manière à assurer une continuité de l’urbanisation. La commission recommande que la zone 1AU située à 
l’extrémité sud-ouest figure en dernier dans l’échéancier d’ouverture à l’urbanisation des zones 1AU proposé par 
la commune dans son mémoire en réponse. 

 

4.12  Les entités Urbaines Significatives 

Des intervenants s’étonnent du classement en zone agricole ou naturelle de secteurs urbanisés et sollicitent un 

classement en zone UC.  

 

Des intervenants, dont les terrains sont classés en zone UC au projet de PLU, sont inquiets quant au maintien du 

caractère constructible de ces secteurs compte tenu notamment des nombreux recours exercés par l’AALLPA  

devant la juridiction administrative contre des permis de construire accordés. 

 

L’AALLPA, l’UBED, Gerver Da Viken, les ACR et le CPIE contestent l’existence même des entités urbaines 
significatives classées en zone UC dans le PLU au motif qu’elles sont illégales car elles anticipent les dispositions 

de la loi ELAN. Elles rappellent qu’elles ne peuvent être délimitées dans le PLU qu’après identification dans le 
SCoT, ce qui n’est actuellement pas le cas. Elles demandent leur retrait, certaines associations allant jusqu’à 

menacer d’attaquer le PLU devant la juridiction administrative si celles-ci sont maintenues.   
 

Ces associations notent par ailleurs que les critères retenus pour identifier les zones UC sont différents de ceux 
inscrits dans la loi ELAN. 

 
Quelques particuliers contestent l’application de ces critères dans le projet de PLU et demandent le classement 
de certains hameaux en zone UC. 
 

Réponse de la collectivité 

 Suite à la promulgation de la loi Elan, des évolutions législatives relatives à la loi littoral impactent les 

communes de Belle-Ile en Mer. Les zones UC seront identifiées et réglementées de façon à répondre 

à ces nouvelles prescriptions. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté le 19 avril 2018 soit 7 mois avant la promulgation de la loi Elan et est 
donc de ce fait non compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) 
soient définis par le SCoT et délimités dans les PLU. 

Le maintien des zones UC (identifiant les entités urbaines significatives de la commune) telles que réglementées 
aux projets de PLU des 4 communes rendrait ceux-ci illégaux car incompatibles avec la loi Elan mais néanmoins 
compatible avec le SCoT dans sa version applicable.  
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En l’absence de jurisprudence sur ces nouvelles dispositions de la loi Elan,  après s’être longuement interrogée et 
avoir consulté différentes sources (DDTM, Pays d’Auray, avocat conseil de la commune…) il semble à la 
commission d’enquête que seul le maintien des zones UC permettrait d’utiliser la mesure dérogatoire prévue au 
III de l’article 42 de la loi Elan qui dispose que « Jusqu'au 31 décembre 2021, des constructions et installations qui 
n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre du bâti existant, ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti, peuvent être autorisées avec l'accord de l'autorité administrative compétente de 
l'Etat, après avis de la commission départementale de la nature des paysages et des sites, dans les secteurs 
mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, mais non identifiés par le schéma de cohérence territoriale ou non délimités par le plan local 
d'urbanisme en l'absence de modification ou de révision de ces documents initiée postérieurement à la 
publication de la présente loi ». 

Dans ce contexte la commission d’enquête estime qu’il est nécessaire d’introduire dans le règlement de la zone 
UC une disposition qui limite les possibilités de constructions et d’installations au régime dérogatoire prévu par la 
loi Elan. Ce point fait l’objet d’une réserve de la part de la commission. 

 

4.13  Le camping caravaning isolé 

Plusieurs intervenants, appuyés par l’association Laissez Nous Camper se sont mobilisés pour  défendre cette 

forme de tourisme, pratiqué par des personnes très attachées à l’île, ayant hérité de parcelles non constructibles 

ou acheté ces terrains de loisir à un tarif élevé. 

 

Ils rappellent que le camping sur terrain privé est une tradition sur l’ile, qu’il s’agit d’un tourisme social, à l’heure 

ou plusieurs campings communaux ont fermé, protecteur de l’environnement et favorable à l’économie 

belliloise. 

 

Les intervenants demandent le maintien des possibilités de camping isolé en zones A et N. Nombreux sont les 

campeurs qui adhèrent à la charte du campeur de l’association « laissez-nous camper » (LNC) ; charte qui a été 

remise à la commission d’enquête. 

 

Réponse de la collectivité 

Pour les communes littorales, l'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de 

caravanes en dehors des espaces urbanisés sont soumis aux règles relatives à l'extension de l'urbanisation. Ainsi, 

tout nouveau camping ou caravanning isolé est interdit en dehors des permis d’aménager d’ores et déjà délivrés 

et en dehors des espaces situés en continuité des agglomérations et villages, conformément à la loi. 

 

Appréciation de la commission d’enquête : 

La commission d’enquête a rencontré nombre de campeurs réunis au sein de l’association Laissez Nous Camper. 

Elle considère que cette forme de tourisme participe autant à la vie économique de l’île que les résidences  

secondaires et qu’elle constitue une tradition sur l’île. Pour certains natifs de Belle-Ile c’est l’unique possibilité de 

revenir sur l’île quelques semaines par an.  

La commission a constaté que les installations sont très discrètes, réduites à la période estivale. Leur impact 

paysager et environnemental reste très limité. Cette forme d’occupation du sol permet aussi d’entretenir des 

terrains sans valeur agronomique voués à la friche, ce qui limite sans doute les risques d’incendie. 

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, cependant le document d’urbanisme ne peut pérenniser par un 

zonage ou dans son règlement une pratique contraire à la loi littoral. Il ne peut donc être question d’envisager un 

zonage particulier pour légaliser ces pratiques.  
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4.14 Les demandes de constructibilité 

 
NB : La collectivité a répondu aux demandes individuelles dans le tableau annexé aux présentes conclusions, la 

commission a apporté ses appréciations dans ce même tableau. 

 

Les demandes particulières de constructibilité (en densification ou en extension) sont d’autant plus nombreuses 

que l’application de la législation a pour effet de supprimer les zones constructibles UB qui existaient  au POS 

(POS aujourd’hui caduc).  

Des intervenants, dont les terrains sont classés en zone UC au projet de PLU, sont inquiets quant au maintien du 

caractère constructible de ces secteurs en raison notamment des nombreux recours exercés par l’AALLPA  devant 

la juridiction administrative contre des permis de construire accordés 

Réponse de la collectivité 

 Le PLU se doit d’être conforme aux lois en vigueur. 

 

Appréciations de la commission d’enquête 

Voir les réponses individuelles sur les demandes de constructibilité dans le tableau récapitulatif de toutes les 

observations. 

Concernant la constructibilité de parcelles situées en zone UC, voir les appréciations de la commission d’enquête 

dans le § 4.12 « Les entités urbaines significatives ». 

 

4.15 La circulation et les cheminements doux 

L’augmentation de la circulation et l’inadaptation des infrastructures routières inquiètent les intervenants 

d’autant qu’aucune disposition ne semble être prise dans le PLU pour permettre des aménagements de type 

voirie partagée. 

 

Concernant les itinéraires cyclables, il est demandé deux types d’aménagement : 

‐ pour les déplacements touristiques et de promenade (itinéraires sur chemins, limitation de la vitesse des 

véhicules sur les petites routes) 

‐ pour les déplacements du quotidien : création de pistes cyclables doublant toutes les routes sortant de 

Palais, l'axe Palais-Port Coton et l'axe RD30 menant de Palais à Sauzon. 

 

Question de la commission d’enquête :  

Quelles actions concrètes en matière de cheminement doux sont envisagées à court terme ? 

 

Réponse de la collectivité 

 La réflexion et les études relatives à l’aménagement de cheminements doux et pistes cyclables sont 

coordonnées par la CCBI dans le cadre d’une étude mutualisée entre les 4 communes. 

 

Appréciations de la commission d’enquête 

La commission relève avec intérêt que le PADD dans son axe 4définit des objectifs volontaristes en matière de 

déplacements pour tous à l’échelle e l’île. 
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Elle a circulé sur l’île à de nombreuses reprises durant la période de haute fréquentation estivale, a constaté 

l’extrême dangerosité générée par de la cohabitation entre les cyclistes, très nombreux, et les automobiles, en 

particulier sur les voies de liaison principales. 

Au-delà des itinéraires touristiques, elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes cyclables doublant 

les routes structurantes du territoire notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

 

4.16  Les annexes du PLU 

L’absence d’actualisation de la notice sanitaire interpelle (indication de travaux à effectuer alors que ceux-ci sont 

déjà réalisés…). 

 

Question de la commission d’enquête :  

Le rapport de présentation –diagnostic territorial à la page 235 et la note sanitaire indique que la CCBI envisage 

d’installer une unité de dessalement fixe (page 6), quand est-il exactement ? 

 

Réponse de la collectivité 

 La réactualisation du schéma d’assainissement a été lancée après l’arrêt du PLU. Ainsi, la notice sanitaire 
et le rapport de présentation seront complétés en conséquence pour l’approbation. 

 L’unité dessalement a été envisagée et abandonnée pour cause d’insécurité juridique. 

 

Appréciations de la commission d’enquête 

Il appartiendra à la commune d’actualiser les annexes du PLU en intégrant notamment les mises à jour des 

zonages d’assainissement eaux pluviales et eaux usées. 

 

4.17  Divers 

Le CPIE et d’autres intervenants s’interrogent sur la réalisation de 4 PLU sur un territoire aussi restreint et 

homogène 

Les ACR suggèrent que les Bellilois entreprennent les démarches pour faire de leur ile un parc naturel régional. 

Elle interpelle par ailleurs le fait que les PC ne soient pas regroupés sur le site de toutes les mairies. 

Le projet d’exploitation de vigne sur la commune de Locmaria interroge quant à la localisation, la surface, la 

pratique intensive et l’impact des traitements prévisibles sur la santé. 

 

Réponse de la collectivité 

 Belle Ile est une ile composée de 4 communes qui justifie la création de 4 PLU. 

 

Appréciation de la commission d’enquête 

La commission d'enquête n'a pas d'appréciation à porter sur des observations ne relevant pas directement du 
projet de PLU. 
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5. CONCLUSIONS ET AVIS SUR LE PROJET D’ELABORATION DU PLU 
 

La commission a examiné les dispositions du projet de PLU, les avis des PPA  et les observations du public. A 

l’issue de la prise de connaissance du mémoire en réponse de la commune, la commission d’enquête a exprimé 

ses appréciations qui figurent en encadré dans l’analyse précédente des différentes thématiques. 

Elle retient ainsi que la commune de Bangor  s’est dotée d’un plan d’occupation des sols dès 1979. Depuis, ce 

document d’urbanisme a été révisé en 1997 et en 2000. Ce dernier document est devenu rapidement obsolète 

car il n’intégrait pas les évolutions législatives telles que les lois Solidarité et Renouvellement Urbain de 2000, qui 

a créé les Plans locaux d’urbanisme (PLU), Grenelle de 2010 et ALUR de 2014. En application de cette dernière Loi 

le POS est même devenu caduc depuis le 27 mars 2017.A ce jour, la commune de Bangor n’a donc plus de 

document d’urbanisme et c’est le Règlement National d’Urbanisme qui s’applique. 

Cette situation contraint considérablement les projets de développement de la commune, d’autant qu’il s’agit 

d’une commune littorale soumise, aux dispositions de la Loi du même nom et aux jurisprudences afférentes. Il 

convient d’avoir à l’esprit qu’à Belle Ile de nombreux permis de construire ont été déférés devant la justice 

administrative et que les décisions des juges, qui concluent souvent à l’annulation des autorisations d’urbanisme, 

alimentent régulièrement cette jurisprudence. Face à cette situation d’instabilité juridique il devient donc urgent 

et indispensable que la commune de Bangor se dote d’un Plan Local d’Urbanisme.  

Dès novembre 2011, Bangor s’est engagée dans l’élaboration de son PLU. A l’heure de l’intercommunalité et des 

PLUi, les quatre communes ont décidée cependant de lancer chacune leur propre PLU, toutefois coordonnés par 

la Communauté de Communes de Belle-Ile-en-Mer (CCBI). Les PLU qui résultent de cette démarche affichent 

certes leur autonomie sur le plan juridique mais demeurent globalement cohérents dans leur diagnostic, leur 

approche environnementale, leurs projets de développement et leurs dispositions réglementaires. 

Pour de multiples motifs souvent liés au contexte local, mais aussi pour des raisons de complexités et de retard 

dans les décisions administratives, la procédure d’élaboration du PLU de Bangor a duré plus de 7 ans et le PLU 

arrêté en avril 2018 n’a été soumis à l’enquête publique qu’au troisième trimestre 2019 (de fin juillet à début 

septembre 2019). 

 Pour rajouter à cette complexité, la Loi ELAN votée en novembre 2018 est venue remettre en cause la légalité 

des entités urbaines significatives classées en zone UC, identifiées à partir d’une analyse poussée des 

potentialités de densification.  

Dans ce contexte d’insécurité juridique permanente, difficilement acceptée par les élus et les habitants, la 

commission d’enquête estime que le PLU soumis  à l’enquête publique possède l’évident avantage d’ouvrir des 

perspectives de développement à la commune de Bangor, répondant à sa volonté de retenir la population active 

sur l’île et d’accueillir de nouveaux habitants. Certes, il possède des défauts mais ceux-ci peuvent être rectifiés 

avant son approbation. 

Les élus ont fait le choix d’une croissance démographique raisonnée de 1%/an qu’ils seront en capacité de gérer 

en organisant en conséquence les conditions d’accueil et de développement du bourg vers Kerprad notamment. 

La commune manifeste son ardente volonté de fixer  sur son territoire, notamment les jeunes familles parentales 

qui souhaitent continuer à vivre  mais aussi  travailler sur l’île. Il s’agit d’une condition sine qua non à la pérennité 

des infrastructures scolaires, des équipements, des services publics et à la personne mais aussi des commerces 

ouverts à l’année et qui constituent une structure fondamentale à la vie économique locale. 
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Le projet de PLU, élaboré par la commune satisfait ces objectifs car il permettra l’accueil d’environ 156  habitants 

supplémentaires dans la prochaine décennie ce qui constitue une croissance de population  mesurée et adaptée 

à la taille de la commune et à ses ambitions. 

Il en découle un besoin en logements nouveaux se répartissant ainsi : 81 dans le bourg de Bangor, 46 à 

Kervilahouen, 39 dans les entités urbaines  significatives et 7 dans le cadre de changements de destination.  

A cet égard, la commission relève qu’il s’agit d’un moyen offert par le PLU de permettre la réalisation de 

nouveaux logements sans consommation foncière. Même si l’avis conforme de la CDNPS ou de la CDPENAF est 

requis au cas par cas avant tout changement de destination de bâtiments préalablement identifiés au PLU, la 

commission estime indispensable de retravailler ce recensement en se basant sur les critères définis par le SCoT. 

La commission relève que l’essentiel des projets de constructions se situe en densification dans les zones 

urbaines et dans les extensions localisées dans les quatre OAP sectorielles situées dans le bourg et à 

Kervilahouen. L’échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones 1AU, proposé par la commune 

dans son mémoire en réponse, permettra d’assurer une extension de l’urbanisation progressive en continuité de 

l’agglomération. 

Ce parti d’aménagement permettra à la fois de maitriser les extensions du bourg, de respecter une densité 

significative de20 logements/hectare pour une commune de cette taille et de contrôler les formes urbaines 

spécifiques de Belle Ile.  Dans une logique de réduction de la consommation énergétique et de bonne insertion 

dans le paysage, Il semble judicieux à la commission d’enquête que les futures constructions ainsi localisées 

bénéficient d’une orientation zénithale optimale. 

La consommation de l’espace qui accompagne  ce développement  se limite à 4,24 ha  à comparer aux 25 ha 

prélevés entre 204 et 2014. Ce constat révèle une prévision économe et raisonnée de consommation d’espace en 

supprimant les anciennes zones UB du POS. 

Les propriétaires, situés dans ces anciens zonages UB, s’estiment lésés car privés de droits antérieurs. 

A cet égard, la commission d’enquête a dû faire œuvre de pédagogie pour expliquer les orientations prises. 

Les zones A  (1111,3 ha) et N  (1466,1 ha)  qui représentent  encore 97%  du territoire communal qui couvre au 

total 2544,45 ha, témoignent de la prise en compte de la préservation des caractéristiques paysagères, 

environnementales et emblématiques de Bangor mais aussi de la vigilance des élus pour le maintien des activités 

agricoles insulaires. 

Dans le domaine des activités, le PLU prévoit la mise en place de STECAL afin de permettre leur maintien 

(camping, STEp, stockage de déchets verts notamment).  

Un STECAL Nx  autorisera la réhabilitation et la restauration du bâti existant à Envague. 

La commission d’enquête retient que les élus de la commune de Bangor se sont investis  dans leur projet de PLU 

car très préoccupés par l’avenir de leur territoire de plus en plus fragilisé par la migration contrainte vers le 

continent de sa jeunesse active et qu’ils veulent endiguer coûte que coûte. 

La commission retient que la commune de Bangor présente un projet de PLU en adéquation avec ses ambitions 

et ses objectifs pour la prochaine décennie. 

La commission sera amenée à émettre une réserve sur le calendrier d’ouverture à l’urbanisation  de la zone 1AU 

du secteur de Kervilahouen (13 logements prévus) dont le réseau collectif d’assainissement des eaux usées est 

raccordé sur la STEp de Petit Cosquet qui présente des dysfonctionnements. Dans son courrier du 5 novembre 

2019 adressé à la commission d’enquête, la DDTM  écrit « le système d’assainissement de Bangor  Le Petit 
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Cosquet n’est pas en mesure actuellement de recevoir des effluents supplémentaires, tant que l’ensemble des 

dysfonctionnements constatés ne seront pas solutionnés » (voir courrier annexé aux conclusions de la commission 

d’enquête sur la mise à jour du zonage d’assainissement eaux usées). 

La commune a défini des entités urbaines significatives (zone UC) dans lesquelles les constructions sont 

autorisées en densification. Ces zones UC sont compatibles avec le SCoT dans sa version applicable. 

Lors de l’enquête publique, plusieurs associations ont contesté l’existence même de ces zones UC  définies dans 

le PLU au motif qu’elles sont illégales car elles anticipent les dispositions de la loi ELAN qui prévoient que ce sont 

les SCoT qui doivent définir les secteurs déjà urbanisé (SDU). 

Dans l’attente de la modification du SCoT du Pays d’Auray intégrant les dispositions de la loi ELAN, notamment 

celles relatives à la création des SDU et en l’absence de jurisprudence sur le sujet, il semble à la commission 

d’enquête que seule la mesure dérogatoire prévue au III de l’article 42 de la loi Elan permettrait d’autoriser des 

constructions dans les zones UC, hors espace proche du rivage (EPR). Il est donc indispensable d’introduire dans 

le règlement de la zone UC une disposition qui renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi Elan. 

Suite aux incohérences signalées lors de l’enquête publique et constatée par elle-même en certains endroits lors 

de ses visites sur le terrain, la commission d’enquête estime qu’il est souhaitable que la commune procède à une 

délimitation fine des EPR avant l’approbation du PLU.  

En synthèse, la commission considère que le projet de PLU de la commune de Bangor répond globalement aux 

objectifs d’équilibre, de diversité des fonctions, de protection des milieux, de prévention des risques…inscrits à 

l’article L101-2 du code de l’urbanisme mais que cependant dans l’attente de la prise en compte de la Loi ELAN 

par le SCoT, puis dans le PLU,  les seules possibilités de construire dans les zones UC doivent être celles offertes 

par le régime dérogatoire prévu par cette Loi.   

 

En conséquence la commission émet un avis favorable au projet de plan local d’urbanisme de Bangor assorti 

des deux réserves suivantes : 

- Introduire dans le règlement de la zone UC une disposition qui soumet les demandes d’autorisation de 

constructions et installations nouvelles au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN. 

- Prévoir dans les orientations de l’OAP de Kervilahouen, une disposition indiquant que l’urbanisation de 

ce secteur est subordonnée à la validation, par la police de l’eau, de la suppression des 
dysfonctionnements du système d’assainissement de Bangor Le Petit Cosquet. 
 

En outre, la commission formule les cinq recommandations suivantes : 

‐ Affiner la délimitation des EPR sur la base des critères d’origine jurisprudentielle rappelés dans le SCoT du 

Pays d’Auray et repris dans le rapport de présentation du PLU 

‐ Réexaminer les changements de destination identifiés au PLU afin de ne retenir que les bâtiments 

agricoles patrimoniaux, compléter ce recensement et prendre en compte dans le calcul du nombre de 
logements à créer. Compléter le rapport de présentation par une fiche illustrative. 

‐ Améliorer la qualité du règlement graphique (toponymie, support cadastral…) 

‐ Affiner le repérage des haies bocagères à conserver 

‐ Prévoir en dernier lieu,  l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU « Sud-ouest du bourg »  dans 

l’échéancier prévu par la municipalité. 
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Le 6 décembre 2019 

 
 

La commission d’enquête 
 

Michelle TANGUY         Danielle FAYSSE          Jean-Paul BOLEAT         Bertrand QUESNEL           François CLOAREC 
Présidente 
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ANNEXE : Tableau récapitulatif des observations avec réponses de la commune et appréciations de la commission 
d’enquête. 
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Annexe 2a - Tableau de synthèse des observations complété par les réponses du maître d’ouvrage et par les appréciations de la commission d’enquête 

 

Réf. 
Observation 

(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU .R01 Mme LE MER 
Demande si au village de Kervilahouen, des aménagements de voirie ,type 
rond-point sont prévues notamment à l'entrée Nord. 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kervilahouen Non - Cf. point 15  
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU .R02 M. ZANNA Bertrand 
parcelle YA 363, demande l'abandon du classement en zone naturelle car 
il est desservi en eau et électricité et que le village d'Envag  situé en face 
est bâti. 

Demande de 
constructibilité 

Radenec Non car Zones Ns et N - Cf. point 14  
Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande  
qui n'est pas justifiée car  parcelle située en Ns et en partie 
en Nzh 

PLU .R03 
M. Jacques 
CHAULIEU, parcelle 
YD110 Bédex 

demande la constructibilité de sa parcelle afin de permettre à sa fille de 
s'installer sur l'île. 

Demande de 
constructibilité 

Bédex Non car Zones Ns et N - Cf. point 14  
Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande  
qui n'est pas justifiée car  parcelle située en Ns 

PLU .R04 
M. CANEVET 
Patrick, Domois 

Jeune agriculteur: demande le classement A d'une parcelle zonée en Ns Zonage  Domois Non  Le zonage NS n'interdit pas les pratiques agricoles. 

PLU .R05-a M. J. Louis MASSON Inquiet sur la qualité des rejets de la STEp du Petit Cosquet eaux usées Kerguélen   voir avis CCBI EU 

PLU .R05-b M. J. Louis MASSON 
demande la surveillance des bateaux qui larguent leurs eaux usées devant 
la côte 

eaux usées Kerguélen   Ne concerne pas le PLU 

PLU .R05c M. J. Louis MASSON 
s'interroge sur la pertinence de la délimitation des zones N: reprise Natura 
2000, et si oui comment ont-elles été définies? 

Zonage  Kerguélen 

L’évaluation environnementale du PLU a permis de mettre 
en exergue la présence de sites remarquables au sein de 
la ZNIEFF de Type 2 qui correspond le mieux à la 
description des espèces et espaces protégés de l’île. A cela 
s'ajoute la prise en compte des servitudes liées aux sites  
inscrit (arrêté de 1972) et site classé (arrêté de 1978) et 
les espaces remarquables du littoral identifiés par l'État. 

La commission prend acte de l’engagement de la 
collectivité de revoir ou de justifier les limites des zones 
Ns  et de réintégrer les zones humides localisées en N dans 
le Nzh. 
 
En raison de la volonté affichée dans le PADD de préserver 
l'outil agricole (pérenniser et développer les activités 
agricoles locales) il semble pertinent, comme le demande 
la Chambre d’Agriculture, de faire un recensement des 
parcelles agricoles exploitées et exploitables, y compris en 
zones naturelles N et en espaces remarquables Ns et de 
vérifier que le zonage et le règlement permettent de 
pérenniser cette activité. 
 
De la même façon, elle acte le principe que le zonage A 
sera revu afin de permettre une évolution des bâtiments 
agricoles tout en veillant à une nécessaire compatibilité 
avec le Ns. 
 
la commission  prend acte des compléments apportés et 
n'a rien à ajouter. 
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PLU .R06 A et M PAUMIER   
demande que leur parcelle soit rendue constructible dans sa partie 
supérieure ainsi qu'elle l'était avant 1986. Signalent que les parcelles 520 
et 530 ont été bâties après 2003. 

Demande de 
constructibilité 

Kérel Non car Zone Ns - Cf. point 14  
Il n'est pas souhaitable de donner suite à cette demande  
qui n'est pas justifiée car  parcelle située en N dont la 
densification n'est pas autorisée 

PLU .R07-a Illisible 
demande si des plantations d'arbres fruitiers sont possibles dans les 
espaces remarquables. 

Règlement Grand Village Voir législation - Article L121.23 du code de l'urbanisme la commission répond positivement à la question. 

PLU .R07-b Illisible S'étonne que l'on ne puisse construire dans les dents creuses 
Demande de 
constructibilité 

Grand Village Zone UC (Entité urbaine significative) mais Cf. point 12  

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté avant la 
promulgation de la loi ELAN et est donc de ce fait non 
compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit 
que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient définis par le 
SCoT. 
Le maintien des entités urbaines significatives  (zones UC) 
telles que réglementées au projet de PLU rendrait celui-ci 
illégal car incompatible avec la loi ELAN. Dans ce contexte 
la commission estime qu’il serait opportun d’introduire 
dans le règlement de la zone UC une disposition qui 
renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN.  

PLU .R08 M. GALLEN Gérard 
Parcelle ZT 100, permis délivré et attaqué par l'ALPA car parcelle dans les 
EPR. Demande si on peut considérer que la partie proche de la route soit 
constructible car dans une dent creuse entourée de maisons? 

Demande de 
constructibilité 

Grand Village Contentieux en cours / Hors sujet PLU La commission ne s'exprime pas compte tenu du contexte 

PLU .R09 
M. Mme BOHA , 6 
rue Arletty 

demande une intervention par la mairie pur cesser les désordres 
rencontrés par les infiltration d'eau de ruissellement dans leur habitation 
depuis le remblaiement de la parcelle 189 (place publique) 

Eaux pluviales Bourg blèmes  
les problèmes rencontrés justifient une prise en compte 
par la commune. 

PLU .R10 

M. Christoph LESER, 
GUTENBERGSTRASS 
7 CH 8640 
RAPPERSWIL  
SUISSE 

demande à pouvoir pratiquer le camping sauvage dans les EPR, caravane 
remisée 10 mois par an. 

Camping / 
Caravaning isolé 

 -- Non - Cf. point 13 

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, 
cependant le document d’urbanisme ne peut pérenniser 
par un zonage ou dans son règlement une pratique 
contraire à la loi littoral. Il ne peut donc être question 
d’envisager un zonage particulier pour légaliser ces 
pratiques. 

PLU .R11 
Mme LEBOULCH 
Nelly,  

Terrain qui a perdu sa constructibilité, souhaite déposer une demande de 
PC pour résidence principale. 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non car Zone A - Cf. point 14  
Kernest pas identifié comme étant un village au titre de la 
loi littoral. La parcelle se situe dans la zone A 

PLU .R12 
M. Renaud 
CHAUMIER 

construction d'un garage en zone N en remplacement d'un abri de jardin? Règlement Bordrouhant 
Non les extensions limitées sont autorisées pour les 
habitations existantes 

le règlement écrit n'autorise pas les extensions en zone A 
ou N et que seules les extensions sont autorisées pour les 
habitations 
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PLU .R13 

Messieurs Jean et 
François L'YONNET, 
Mme Anne  ….? 
Illisible 

Parcelle ZW 340: permis accordé par la mairie mais suspendu suite action 
association. Demandent la position de la mairie sur la suite donnée.  

Demande de 
constructibilité 

Petit Cosquet Hors sujet PLU 

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté avant la 
promulgation de la loi ELAN et est donc de ce fait non 
compatible avec les dispositions de cette loi qui prévoit 
que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient définis par le 
SCoT. 
Le maintien des entités urbaines significatives  (zones UC) 
telles que réglementées au projet de PLU rendrait celui-ci 
illégal car incompatible avec la loi ELAN. Dans ce contexte 
la commission estime qu’il serait opportun d’introduire 
dans le règlement de la zone UC une disposition qui 
renvoie au régime dérogatoire prévu par la loi ELAN.  

PLU .R14 M. Michel PREVOST 
Demande que l'extension des constructions soit fixée à 50% de l'emprise 
au sol au lieu de 30%. 

Règlement Kérel Oui, le règlement du PLU sera modifié pour ce point  la commission acte la modification qu'elle partage 

PLU .R15  M.Mme CONSTANT  
Parcelle YD 295. Demande le retour en zone constructible (initialement en 
UB) de cette parcelle classée en zone N  

Demande de 
constructibilité 

Borzoze Non car Zone N - Cf. point 14  
Secteur classé en N , la demande n'est pas recevable. 
Densité de constructions peu significative. 

PLU .R16 M. NOGERO 
demande que la hauteur de l'acrotère pour les toits plats soit portée à 
2,70mau minimum.  

Règlement Donnant Ce point du règlement écrit va être revu par la commune   

PLU .R17 
M. THIEFLONG (?) 
Bruno 

Peut on construire un garage en zone N Règlement Kérel Non si indépendant de l'habitation existante. 
La commission d'enquête estime que la construction d'un 
garage accolé à l'habitation pourrait être assimilé à une 
extension. 

PLU .R18-a 
M. et Mme 
CONSTANT 

signalent la présence d'algues boueuses vertes à certains endroits de la 
plage. Indiquent que le chemin situé sous la thalasso soit également 
boueux   

Eaux usées Goulphar     

PLU .R18-b 
M. et Mme 
CONSTANT 

Ne comprennent pas pourquoi le village de Borzoze devienne non 
constructible. 

Demande de 
constructibilité 

Borzoze Non car Zone N - Cf. point 14  
Secteur classé en N , la demande n'est pas recevable. 
Densité de constructions peu significative. 

PLU .R19 M. Mme DAVID regrette la disparition du plateau sportif  OAP Kernest 
Déplacement du plateau multisports vers Est Lotissement 
"Les Baguénères" 

la commission retient que c'est un choix communal 

PLU .R20 Mme HAMELIN  
Signale le déversement des eaux usées traitées, dans son champ, et 
demande un rapport d'analyse de la situation.  

eaux usées Kernest     

PLU .R21-a Pas d'identité 
Indique que les haies bocagères à préserver sont souvent constituées 
d'alignement de résineux mono espèces invasives qui ont modifié le 
paysage; photos à l'appui. 

Règlement  -- RAS 
La commission estime qu'une reconnaissance plus précise 
doit être réalisée in situ. 

PLU .R21-b Pas d'identité 
demande d'inclure dans le règlement écrit , matériaux de couverture, les 
affûteaux à joint de chaux, bac acier accepté en toit plat 

Règlement  -- 
Règlement écrit : les différentes remarques seront 
analysées et intégrées afin de clarifier certaines règles. 

la commission retient cette décision 

PLU .R22 Mme CHAGNOT demande que la parcelle YD  110 soit classée en zone constructible 
Demande de 
constructibilité 

Bédex Non car Zones Ns et N - Cf. point 14  
Secteur classé en N car considéré comme une non entité 
urbaine constructible. La demande n'est pas justifiée. 
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PLU .R23-a 
M. EVRAT 
Emmanuel 

est étonné de l'identification de "haie bocagères à conserver" pour des 
résineux (espèces invasives) souvent malades et qui doivent être abattus. 
Demande l'origine juridique et environnementale de cette qualification.  

Règlement écrit 
zone A et N 

Domois 

Lors du passage en CDNPS (dossier 1,3,4, du RP), l'État a 
imposé aux élus le souhait que le PLU préserve en 
éléments du paysage (article L 151-23 du code de 
l’urbanisme) les espaces bocagers intéressants aux abords 
des bourgs, villages ou hameaux. Les autres haies sont 
déjà en secteurs préservés classés en zones N au PLU. 
La majorité des espèces représentées dans ces éléments 
boisés sont des résineux en fin de vie et de faible intérêt 
écologique. Le règlement du PLU identifie tout de même 
ces boisements mais en limitant leur replantation à 
quelques espèces insulaires et en interdisant celle des 
résineux. 

la commission considère qu'un travail de terrain s'impose 
car certaines haies bocagères à conserver n'ont pas de 
sens  

PLU .R23-b 
M. EVRAT 
Emmanuel 

Interdiction de stationner dans les emprises privées situées en Ns:  veut en 
connaitre le sens et les fondements juridiques  

Règlement écrit 
zone A et N 

 -- Loi littoral   

PLU .R23-c 
M. EVRAT 
Emmanuel 

demande que l'article N11 devrait être modifié afin de permettre durant 
l'été la pratique du camping et du caravaning.  

Camping / 
Caravaning isolé 

 -- Non - Cf. point 13 

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, 
cependant le document d’urbanisme ne peut pérenniser 
par un zonage ou dans son règlement une pratique 
contraire à la loi littoral. Il ne peut donc être question 
d’envisager un zonage particulier pour légaliser ces 
pratiques. 

PLU .R24-a Pas d'identité 
OAP Sud-ouest: demande à privilégier l'accès par la route prévue au Nord., 
réenrober l'accès au Sud de la route existante et le préserver en accès 
piétons vers le vallon du Stang Per et aux engins agricoles.  

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kerprat 
L'aménagement de l'OAP sera étudié dans le cadre d'un 
projet d'ensemble. 

la commission retient néanmoins que la voie située au 
Nord figure en emplacement réservé n°7 et que sa 
réalisation n'est pas nécessairement liée à l'OAP. 

PLU .R24-b Pas d'identité Demande que le commun de village soit conservé, parcelle 102 de 36 m2. Zonage  Kerprat Oui, la parcelle sera réintégrée en zone A 
la commission partage le sens de l'observation compte 
tenu de la nature des dessertes que cette voie assure 
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PLU .R25 AALLPA 

constate l'incompatibilité du projet de PLU avec le SCoT à travers 
notamment les secteurs urbanisés appelés "entités urbaines" qui n'ont pas 
été identifiés comme tels dans le SCoT. Rappelle que la loi ELAN précise 
que ces secteurs ne doivent pas se situer dans les EPR, qu'ils doivent être 
raccordés à un réseau d'assainissement collectif et qu'ils doivent répondre 
à des besoins de logements pour les résidents permanents et non 
secondaires. Fait référence au courrier du Préfet de fin juillet 2019 qui fait 
référence à la loi ELAN. Fait état des dédommagements financiers auxquels 
s'exposeraient les communes qui encourageraient les dépôts de permis de 
construire impossibles à obtenir et qui ensuite refusés engageraient la 
responsabilité des communes. Indique qu'après validation du SCoT, Le 
principe de la ZAC permettrait d'éviter les risques de spéculation par la 
multiplication des constructions. Demande que l'extension de 
l'agglomération à Kerprat, jugée démesurée soit supprimée et cite la loi 
ALUR qui fait référence au comblement des espaces libres dans le 
périmètre de l'agglomération existante. Pointe le contrôle de légalité 
exercé par le Préfet sur les actes délivrés depuis 2014. Demande que 
toutes les entités - secteurs déjà urbanisés- soient retirés, que soient 
confortés les EPR et que le PLU soit repris avant l'approbation par le conseil 
municipal afin d'éviter tout contentieux.       

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Tout le 
territoire 

Le PLU sera mis en conformité avec la loi ELAN. 
 
L'extension de Kerprat correspond au choix exprimé à 
travers le PADD en totale compatibilité avec le SCoT. 

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté le 19 avril 018 soit 
7 mois avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de 
ce fait non compatible avec les dispositions de cette loi qui 
prévoit que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient 
définis par le SCoT.  
Afin d’assurer l’extension de l’urbanisation dans la 
continuité de l’urbanisation existante et dans le cadre de 
la mise en place d’un échéancier, la commission 
recommande que l’OAP 3 « Sud-ouest du bourg » soit 
ouverte à l’urbanisation en dernier.  

PLU .R26-a Mme MONTEIL 
demande le raccordement au réseau collectif d'assainissement des eaux 
usées car elle ne dispose pas de terrain (3 m2) pour un assainissement 
autonome. 

Eaux usées Kérel   

Le maintien des entités urbaines significatives  (zones UC) 
telles que réglementées au projet de PLU rendrait celui-ci 
illégal car incompatible avec la loi ELAN mais néanmoins 
compatible avec le SCoT dans sa version applicable.  

PLU .R26-b Mme MONTEIL 
Indique avoir autorisé la commune à enfouir dans son terrain  un collecteur 
d'eaux pluviales desservant le village, souhaite une compensation en 
échange pour ses eaux usées. 

Eaux pluviales Kérel Hors sujet 

En l’absence de jurisprudence sur ces nouvelles 
dispositions de la loi ELAN,  après s’être longuement 
interrogée et avoir consulté différentes sources (DDTM, 
Pays d’Auray, avocat conseil de la commune…) il semble à 
la commission d’enquête que seul le maintien des zones 
Uc permettrait d’utiliser la mesure dérogatoire prévue au 
III de l’article 42 de la loi ELAN qui dispose que « Jusqu'au 
31 décembre 2021, des constructions et installations qui 
n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre du bâti 
existant, ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti, peuvent être autorisées avec 
l'accord de l'autorité administrative compétente de l'État, 
après avis de la commission départementale de la nature 
des paysages et des sites, dans les secteurs mentionnés au 
deuxième alinéa de l'article L. 121-8 du code de 
l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la présente loi, 
mais non identifiés par le schéma de cohérence 
territoriale ou non délimités par le plan local d'urbanisme 
en l'absence de modification ou de révision de ces 
documents initiée postérieurement à la publication de la 
présente loi ». 

PLU .R27-a M. GUILLON 
S'étonne que ni son habitation  (parcelle 419) ni son hangar de 500 m2 
(parcelle 118) ne figurent sur les plans.  

Dossier (forme) Kerprat Le support cadastral sera mis à jour 

Dans ce contexte la commission estime qu’il serait 
opportun d’introduire dans le règlement de la zone UC 
une disposition qui renvoie au régime dérogatoire prévu 
par la loi ELAN.  
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PLU .R27-b M. GUILLON 
Indique que la voie prévue en ER n°7 soit réalisée avant l'ouverture de 
l'OAP 3 compte tenu de la circulation PL engendrée par son activité. 

Emplacement 
réservé 

Kerprat A voir suivant OAP 
la commission considère que l'ER n.7 est tout à fait 
indépendant de l'OAP et que sa réalisation est prioritaire 
compte tenu de la desserte de l'activité artisanale proche. 

PLU .R27-c M. GUILLON 

Propose des solutions afin d'apporter un minimum de gêne aux résidents 
avec deux schémas: sens unique dans le futur lotissement et sortie par la 
VC existante (chemin en terre) ou mise à double sens de la future voie du 
lotissement et sortie par la voie à créer ER n°7;  

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kerprat 
Voirie déjà existante - Les options proposées empiètent 
sur des terrains privés situés en zone 1AU : pas judicieux. 

Le pétitionnaire connait bien les problèmes liés à la 
circulation de sa flotte de véhicules de chantier qui est 
remisée dans son hangar proche. La commission 
considère que ses propositions méritent d'être examinées 
lors de la réflexion sur l'aménagement de l'OAP. 

PLU .R27-d M. GUILLON 
Pour la beauté du quartier demande que le commun de village soit 
conservé (parcelle 102) 

Zonage  Kerprat Oui, la parcelle sera réintégrée en zone A avis identique au précédent 

PLU .R28 M. LOGELIN 
Propose que le réseau "local "d'eaux usées de "Radenec" qui récupère les 
trop-plein des fosses individuelles soit raccordé sur la conduite de 
refoulement.   

Eaux usées Radenec     

PLU .R29 
M. Mme 
BELHALFAOUI 

Proposent, par la réalisation d'une chicane,  que le chemin n° 137 soit 
réservé aux piétons, vélos et résidents locaux à l'exception de tout autre 
véhicule motorisé. Souhaitent le maintien de la haie de tamaris.  

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Bornor Non (chemin rural = domaine privé de la commune ) 
la commission ne comprend pas en quoi le statut de cette 
voie interdirait la réalisation d'un aménagement 
contribuant à la sécurité des riverains.  

PLU .R30 pas déclaré 
En zone agricole, propose que pour les toitures des hangars il soit indiqué 
: plaques ondulées en ciment, tôles bac-acier de couleur <<ral gris 7015 ou 
7016 (ardoise ou anthracite). 

Règlement  -- 
Type de toiture non indiquée dans le chapitre 5 du 
règlement écrit : donc propositions autorisées. 

La commission partage l'avis du M.O 

PLU .R31 M. DAIGRE 
Déplore le classement en zone agricole de la parcelle acquise en vue d'une 
construction et pose la question de l'application de la loi littoral à cet 
endroit.. 

Zonage  Kerdaigre La loi littoral s'applique à tout le territoire communal. la commission partage cet avis 

PLU .R32 M.KRIER 
Demande à la commune d'abandonner l'ER n° 3(plateau omnisports)  car 
un terrain de jeux existe déjà dans le lotissement des bruyères. La parcelle 
ZS 303 accueillerait avantageusement un jardin partagé. 

OAP Bourg Non maintien du projet dans l'intérêt général. 
la commission retient qu'il s'agit d'un choix municipal qui 
lui appartient 

PLU .R33 M. PETIT 

Cette déposition rejoint la R29 car les enfants qui jouent dans le village 
sont exposés à des risques d'accident par les automobilistes qui 
empruntent le CE 137. Demande l'implantation de panneaux limitant les 
accès aux résidents du village aux 3 entrées du CE 137. 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Bornor Hors sujet PLU - Chemin rural accessible à tous 

la commission comprend que cette demande est 
étrangère au projet d'élaboration du PLU mais néanmoins 
s'agissant d'une préoccupation liée à la sécurité des 
riverains, elle considère qu'une réponse plus 
circonstanciée aurait pu être exprimée.. 

PLU .R34 M. ALLAIN 

Signale une erreur graphique entre le schéma (page 13) de l'OAP1. et le 
plan 4.2. IL demande à conserver une partie de la zone UB tel qe sur la 
planche 4.2 afin de permettre la réalisation d'une extension de son 
habitation. 

OAP Kerprat 
Erreur P.14 qui ne concerne pas la zone Uba - Maintien 
P.12 

La commission relève que la réponse est erronée. L'erreur 
existe bien et il doit être possible d'accéder à la demande 
du pétitionnaire sans désorganiser l'OAP  

PLU .R35 M. KRIER 

Fait état de l'intégration en zone UB d'un terrain multisports situé dans le 
lotissement des bruyères.  Dit qu'il y a détournement d'argent public car 
l'équipement a reçu des aides publiques et demande le retrait de la zone 
UB sur ce terrain. 

Zonage  Bourg Hors sujet - Déplacement du plateau multisport maintenu. 
la commission retient qu'il s'agit d'une décision 
municipale sur laquelle elle n'a pas à intervenir 
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PLU .R36 M.Mme TARNE 

Parcelle 321, demande une modeste modification de la zone humide pour 
pouvoir y aménager l'entée de leur propriété. Font observer que les 
constructions successives ont bouleversé les écoulement des eaux de 
ruissellement.  

Zonage  Kervarijon Zone humide pré-existante 
la commission prend acte que les zones humides ont été 
validées par la CLE avant d'être reprises sous les vocables 
Azh et Nzh 

PLU .R37 M. Mme DESARD  
Contestent le zonage en A de ce village. Demandent si on parle de nombre 
de logements ou de propriétaires à l'hectare. Considèrent que la loi littoral 
ne devrait pas s'appliquer au centre de l'île. 

Zonage  Kergallic La loi littoral s'applique à tout le territoire communal. la commission retient cet avis 

PLU .R38 M. LALEOUS 

signale une erreur sur le document 1.3.1 concernant Bordrouhant: Il 
affirme  que ce village disposait d'un noyau ancien car la route principale 
passait au Nord du village avant que le remembrement vers les années 
1970 réalise une route au Sud. Il s'appuie sur les éléments suivants: village 
afféagé en 1765 aux Acadiens cadastres de 1765 et 1840. 1719: descriptif 
pour États de Bretagne (1er texte). 

Zonage  Bordrouhant 
La classification de ce hameau en zone N ne dépend pas 
de ce seul critère. 

Au regard des critères retenues par la commune pour 
qualifier les secteurs urbanisés au regard de la loi littoral 
ce lieu-dit n'a pas été retenu  

PLU .R39a M. GARCIA 
Dit que la STEp dégage des odeurs insupportables, que les réseaux arrivent 
à saturation et la STEP en surcharge. La mesure de la qualité des eaux ne 
devrait plus être confiée à l'exploitant de la STEp. 

Eaux usées Kervilahouen     

PLU .R39-b M. GARCIA 

Considère que les zones prévues pour être ouvertes à l'urbanisation sont 
mal choisies: Gd Village, Donnant, Herlin, Kervilahouen et Ty Nehue.  
Concernant la capacité d'accueil de l'île, il demande à quel moment on 
cessera de "jouer" avec la loi pour continuer à bâtir.  

Zonage   -- 
Il ne s'agit pas d'un jeu mais de l'avenir de notre île. En 
conformité avec la loi. 

la commission retient que la désignation des secteurs 
prévus en extension d'urbanisation doit répondre aux 
dispositions de la loi littoral 

PLU .R40 Mme ROBIN  Est-il possible de construire un garage en avant d la partie N de ma maison? Règlement Calastren Non  
La commission d'enquête estime que la construction d'un 
garage accolé à l'habitation pourrait être assimilé à une 
extension. 

PLU .R41-a M. LE BIHAN 
Conteste la croissance démographique de 1% /an sur 10 ans. Veut 
connaitre la population actuelle en 2019 et l'augmentation entre 2009 et 
2019. 

Projet (fond)  -- 

Cf. informations INSEE : 926 hab. en 2009 / 1009 hab. en 
2019. Augmentation de 10%. Scénario prospectif prévu 
dans le PADD pour 10 ans à compter de 2019 soit 176 
logements d'ici 2029. 

la commission retient cette information 

PLU .R41-b M. LE BIHAN 
Veut avoir confirmation que les 176 logements supplémentaires prévus 
sont bien destinés à la population permanente 

Projet (fond)  -- CF. point 4 réponse PV de synthèse 
la réponse apportée à la demande de la commission est 
satisfaisante.. 

PLU .R41-c M. LE BIHAN 

Considérant que les OAP de Kerprat génèreront 50 logements 
supplémentaires, l'accès s'effectuera par le bourg .Afin d'éviter 
l'engorgement des rues du bourg, ne faudrait-i pas créer une nouvelle voie 
reliant les zones 3, 1 et 5? 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kerprat 
L'aménagement de l'OAP sera étudié dans le cadre d'un 
projet d'ensemble. 

la commission retient que la réponse apportée ne répond 
pas à la question. Toutefois, la demande ne semble pas 
justifiée. 

PLU .R42 M. THOMAS 
Parcelle 322, considérant que des fossés ont été créés et qu'ainsi l'eau ne 
reste plus sur la parcelle, demande une modification du zonage qui situe la 
moitié de la parcelle en Nzh. 

Zonage  Kervarijon Zone humide pré-existante   

PLU .R43a Mme AUSSANAIRE dénonce la perte de constructibilité de terrains Zonage  Kerguélen 
Obligation de mise en conformité avec la législation en 
vigueur. 

le PLU doit traduire et respecter les dispositions 
règlementaires évolutives.   
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PLU .R43b Mme AUSSANAIRE 
déplore le coût important des dispositifs d'assainissement individuel qui 
occupe une partie importante des espaces privés 

Eaux usées  --     

PLU .R43c Mme AUSSANAIRE 
Subit les effets des effluents de la STEp de Petit Cosquer; pollution de la 
plage, interdiction de pêcher. Dénonce le fait que les eaux usées de 
Kervilahouen vont à Kernest déjà saturé et qui ne fonctionne pas. 

Eaux usées  --     

PLU .R43d Mme AUSSANAIRE 
Pose la question: faut-il continuer à bâtir alors que les réseaux sont 
saturés, les routes encombrées, la ressource en eau potable limitée etc...  

Projet (fond) 
Tout le 
territoire 

RAS   

PLU L 41d M. RUAUD  
Demande pourquoi ne pas conserver un "coin" non constructible dans 
l'angle Sud-Ouest de la zone 1AU de Kerprad? 

Zonage  Kerprat Un accès réservé est prévu dans la zone 1AU   

PLU L 42a 

Mme LEGAL 
Audrey, MM JEANT 
Denis, Marin JEANT 
LE GAL 

Interviennent  à titre familial mais également en qualité de membres du 
collectif de défense des résidents du village du Petit Cosquet. M. Denis 
JEANT unique signataire du mémoire dactylographié de 6 pages, 
argumente et déroule l'historique, les changements d'orientations puis les 
conditions de réalisation des STEp  du Petit Cosquet et  du bourg de Bangor. 
Les dysfonctionnement avérés des ouvrages conduisent à des nuisances 
incommodantes olfactives et permanentes. Il évoque des risques pour la 
santé en présence d'H2S.  Le mémoire reprend les hypothèses ayant 
servies de base au dimensionnement des ouvrages et aux conditions 
d'exploitation du bassin de stockage des eaux épurées qui doivent être 
stockée sur le site (donc interdiction d' être relarguées dans le milieu 
récepteur) entre le 1er juin et le 30 septembre alors que cet équipement 
est déja saturé à la mi-août! Il dénonce ainsi le non respect des dispositions 
de l'arrêté préfectoral pour des rejets précoces. Le pétitionnaire dit avoir 
mis en cause le dimensionnement des bacs de rétention lors de l'enquête 
publique de 2015 pour l'actualisation du zonage d'assainissement des eaux 
usées. Il dénonce la promesse "zéro nuisance" annoncée par les 
concepteurs et "relayée en continu par les élus de la CCBI et élus de 
Bangor". Le pétitionnaire demande que des mesures soient prises 
immédiatement pour mettre un terme aux nuisances olfactives, qu'une 
expertise externe et indépendante intervienne et que le schéma 
d'assainissement soit réexaminé.  Compte tenu de la situation, il lui semble 
inimaginable que cette STEp fasse l'objet d'une extension afin d'accueillir 
de nouveaux usagers.   

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU L02 
M. GALLENE Roland 
et Mme GESBERT 
Christine 

demande la constructibilité parcelle ZS 311 de 4 004 m2 située dans le 
bourg 

Demande de 
constructibilité 

Bourg Non, zone A à maintenir 
cette parcelle est contigüe au secteur UB et 1AUL et face 
à l'ER n°4 pour le stockage de déchets verts.  L'extension 
de l'urbanisation ne se justifie pas  

PLU L03 
Avocats BKP et 
associés 

demande la constructibilité de la parcelle ZO 189 appartenant à M. VAN 
DE WALLE,  en développant un argumentaire. 

Demande de 
constructibilité 

Kervarijon 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

La demande se situe en dehors de la zone UC  définie par 
le SCoT. Elle n'est par conséquent pas recevable. 

PLU L04 
cabinet avoca 
Emmanuel 
LEGRAND 

agissant pour le compte de M. COUPE, demande le classement en zone 
constructible de la parcelle ZW 125 subdivisée en 308 et 
309.anciennement classée UB 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non Zone A - CF. point 14  

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 
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PLU L05 M. Mme LEDOUX 
demande un agrandissement de la zone UC pour y construire un garage 
parcelle ZW 85. 

Demande de 
constructibilité 

Petit Cosquet 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

La demande se situe en dehors de la zone UC  définie par 
le SCoT. Il n'est donc pas souhaitable de réserver une suite 
favorable à cette demande Elle n'est par conséquent pas 
recevable. 

PLU L06 
Mme LOREAL 
Eliande 

demande que la parcelle ZK 154 retrouve sa constructibilité 
Demande de 
constructibilité 

Parlavan Non Zone A - CF. point 14  

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU L07a 
M.Mme Yves 
MAUGER 

demande un changement de destination pour une construction située 
parcelle ZO 223 

Changement de 
destination 

Borlagadec   

la commission d’enquête note avec satisfaction que la 
commune s’est engagée à réexaminer les changements de 
destination proposés au PLU afin de ne retenir que les 
bâtiments agricoles patrimoniaux et à compléter ce 
recensement. Ce travail permettra de compléter le 
rapport de présentation par une fiche illustrative. 

PLU L07b 
M.Mme Yves 
MAUGER 

demande la façon dont sont délimités les EPR 
Loi littoral / Loi 
ELAN 

 -- CF. point 11 réponse PV de synthèse 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des 
espaces proches du rivage à l’échelle de la commune 
devient essentielle puisque la loi ELAN dispose qu’en 
dehors des EPR il est possible de délimiter des Secteurs 
déjà Urbanisé (SDU) préalablement identifiés au SCoT.  

PLU L08 
M. COUPPE  Michel 
Gilbert Roland 

demande la réintégration en secteur constructible des parcelles ZW 305 et 
306 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non Zone A - CF. point 14  

ll n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU L09 
M. COUPPE  Michel 
Gilbert Roland 

demande la réintégration en secteur constructible des parcelles ZW 307 et 
123 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non Zone A - CF. point 14  

ll n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU L10 M. Michel MICHEL 
demande la réintégration en zone constructible des parcelles ZW 311 et 
315 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non Zone A - CF. point 14  

ll n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU L11 
Mme Renée 
PAUMIER 

demande la constructibilité sur l'ensemble de la parcelle ZT 39 
Demande de 
constructibilité 

Grand Village 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

La parcelle se situe au sein d'une zone UC qui n'a pas été 
identifiée comme telle dans le SCoT. En l'état la demande 
n'est pas recevable.   

PLU L12 
M. Mme BALLIN 
Jean-Paul 

Demande la constructibilité des terrains cadastrés YD 437, 438 et 439 
Demande de 
constructibilité 

Donnant 
Donnant situé en zone UC / Le tracé des EPR sera revu - 
Cf. point 11  

la commission retient que la délimitation des EPR  sera 
revue mais relève que c'est la quasi-totalité du secteur qui 
est impacté. Actuellement secteur N sans nouvelle 
construction autorisée. 
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PLU L13 M. Vincent SEGAL Demande la constructibilité de la parcelle 178 
Demande de 
constructibilité 

Goëlan Non Zone A - CF. point 14  

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU L14a 
M.Mme LE BIHAN 
Hubert 

demande la constructibilité du reste de la parcelle ZS 95 
Demande de 
constructibilité 

Kerprat NON  
Il s'agit d'un secteur zoné en A qui délimite la zone Uba. 
L'extension n'est pas réalisable. 

PLU L14b 
M.Mme LE BIHAN 
Hubert 

Font état de l'augmentation du trafic routier induit par l'activité de M. 
GUILLON et demande la création d'un nouvelle voie de desserte . Demande 
également le maintien à double sens de la route qui les dessert. 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kerprat y 

La présence de l'activité artisanale induit des nuisances 
sonores et de nombreux mouvements de véhicules qui 
justifient  leur prise en compte dans l'aménagement de 
l'OAP 

PLU L15 
M.Mme   Jacques 
DANIC ? 

Font part de leur accord sur les dispositions prévues à Bédex  parcelle 399 
et 211 aux 4 chemins 

Zonage  Kerprat RAS   

PLU L16 
.Mme BREZELLEC  
Vonnic 

Demandent le raccordement de leur parcelle 285 au réseau collectif 
d'assainissement des eaux usées (système avec pompe de relevage 
défaillant) 

eaux usées Kerprat     

PLU L17a 
Mme CARRE, Mme 
LOREAL Myriam et 
M. LOREAL Gérard 

parcelle ZS 376: demande qu'elle sorte de la zone 1AU pour être classée 
en UBa  

Zonage  Kerprat NON 

la commission retient que les secteurs ouverts à 
l'urbanisation répondent aux besoins à satisfaire dans la 
prochaine décennie. Le zonage prévu n'exclue pas à terme 
la constructibilité de la parcelle après le déroulement de 
la procédure administrative ad-hoc.  

PLU L17b 
Mme CARRE, Mme 
LOREAL Myriam et 
M. LOREAL Gérard 

signale une incompatibilité de zonage de l'OAP n°4 / document OAP pièce 
n°3. 

OAP Kerprat OAP sera mis en cohérence avec le zonage. 

Les OAP prévues dans le PLU permettent d’atteindre les 
objectifs de production de logements à 10 ans affichés 
dans le PADD, dont un minimum de logements aidés 
destinés à accueillir et à maintenir la population locale.  

PLU L18 
M. Francis RERAT 
architecture et 
urbanisme 

demande que soit repenser et corriger ler règlement de la zone N qui ne 
permet pas de créer de nouveaux logements (dans la cas d'une annexe 
séparée) .   Indique que le règlement concernant la hauteur des faîtages 
pénalise toute évolution du patrimoine et que cette mesure risque 
d'enlaidir l'architecture future au lieu de l'embellir. Conteste la limitation 
des extensions à 30% de l'emprise au sol des constructions. Les appentis 
accolés à l'habitation devant être réalisés dans l'alignement des façades , 
il semblerait dès lors que les avancées ne puissent être réalisées pour des 
coupe-vent par exemple. Propose que le bureau d'études s'inspire du 
document réalisé par le CAUE " construire à Belle-Île. 

Règlement Bornor 
Non : en zone N constructibilité limitée impossibilité de 
créer de nouveaux logements. 

la commission retient que les suggestions du CAUE seront 
reprises.  Concernant les zones N, il ne peut être entendu 
de poursuivre ni leur densification et encore moins leur 
extension. Les possibilités de logements sont largement 
offertes par ailleurs  
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PLU L19 
M. Jean-Pierre 
FOUCHER 

demande la façon dont sont définis les EPR et souhaite que leur 
délimitation soit revue de façon précise sans couper en deux une zone 
urbaine construite et encore constructible. Ainsi, il s'étonne que la ligne les 
délimitant contourne les entités urbaines sauf Grand Village  qu'elle coupe 
en deux ainsi que Donnant. Dénonce l'imprécision du graphisme. Demande 
quelles sont les conséquences pour les parcelles situées de part et d'autre 
de cette  ligne. Dénonce l'incohérence entre ce que dit le rapport de 
présentation et le résumé non technique sur le comblement des espaces 
interstitiels vacants dans le cadre de l'enveloppe bâtie et les dispositions 
qui concernent Grand-Village qui perd 3 parcelles sur les 6 indiquées dans 
le paragraphe 1-3-1 page 44 du rapport de présentation . 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Grand Village CF. point 11 réponse PV de synthèse 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des 
espaces proches du rivage à l’échelle de la commune 
devient essentielle puisque la loi ELAN dispose qu’en 
dehors des EPR il est possible de délimiter des Secteurs 
déjà Urbanisé (SDU) préalablement identifiés au SCoT.  

PLU L20 M. Mme ANSQUER 
Demande la constructibilité de la parcelle 87 au Petit Cosquet-Extension 
de la zone UC. 

Demande de 
constructibilité 

Petit Cosquet 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 
quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se 
mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure 
d’urbanisme adéquate. 

PLU L21 
Mme LOREAL 
Eliande 

Parcelle  ZK 154 demande la constructibilité de la parcelle car il n'y a 
aucune exploitation agricole en activité dns le village. 

Demande de 
constructibilité 

Parlavan Non Zone A - CF. point 14  

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est 
impératif que la commune procède à une délimitation fine 
des EPR avant l’approbation du PLU, tracé qui devrait être 
repris par le SCoT. Ce point fera l’objet d’une réserve dans 
les conclusions de la commission d’enquête. 

PLU L22 
Mme NEUMANN 
CANEVET Claudine 

Demande que l'ensemble du hameau de Domois soit classé en zone 
constructible comme c'est le cas pour Herlin et Donnant qui sont 
également dans les EPR, que justifie cette discrimination?.  

Zonage  Domois Non Zone N - CF. point 14  
la commission retient que l'analyse multicritères retenue 
pour définir les entités urbaines significatives exclue ce 
secteur. 

PLU L23 
M. BRETTHAUER 
Jacques 

Dénonce l'absence de haie" dite à conserver"…présence d'une simple 
clôture à moutons.  

Éléments du 
paysage (naturel 
et bâti) 

Bornor RAS 

La commission d’enquête constate que l’axe 3 « Préserver 
et valoriser les espaces naturels de Belle-Ile-en-Mer, 
atouts indéniables du territoire » du PADD est 
incomplètement traduite au règlement du PLU en ce qui 
concerne le patrimoine bâti remarquable ou vernaculaire. 
Elle note avec satisfaction que la commune s’est engagée 
à étudier et compléter le PLU avant son approbation sur 
ce point. 

PLU L24 M. Mme GOUYON 

Dénoncent les dysfonctionnements de la STEp du Petit Cosquet et 
s'inquiètent de l'évolution de la situation à venir avec l'augmentation de la 
population raccordée dans le cadre du développement de l'urbanisation à 
Kervilahouen notamment. Demandent quelles seront les mesures prises 
pour supprimer les nuisances olfactives et que le schéma d'assainissement 
local soit réexaminé.  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU L25 M.Mme ROBIN 
demandent la réintégration, en zone constructible, de la parcelle ZY 503 
classée N au projet de PLU. 

Demande de 
constructibilité 

Domois Non Zone N - CF. point 14  Situé en zone N, demande non recevable 

PLU L26 M. mme FICHOT  
Demandent que la limite de la zone N soit déplacée de quelques mètres 
afin de leur permettre de réaliser une véranda ou une remise à bois. 

Zonage  Radenec   
A voir, à priori cette demande pourrait être examinée car 
sans enjeu marqué. 
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PLU L27 M. Mme FRANTZ 

Demandent que des mesures soient prises immédiatement pour 
supprimer toutes les nuisances olfactives qu'ils subissent avec la STEp du 
Petit Cosquet. Ils signalent que le bassin de stockage est saturé à mi-août 
et que les charges organiques et hydrauliques sont largement supérieures 
à celles des autres stations d'épuration de l'île. Demandent également que 
le schéma d'assainissement local soit réexaminé  et qu'une expertise 
extérieure et indépendante soit réalisée.  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU L28 Mme JARNO 

demande que le terrain ZT 272 soit constructible( conformément àce qui 
est érit à la page 44 annexe 1-3 du rapport de présentation). Indique que 
la logique voudrait que la ligne déterminant les EPR facilite un 
regroupement des constructions en comblant les dents creuses au lieu de 
couper le village en deux. 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Grand Village 
Le tracé des EPR sera revu (CF. point 11 réponse PV de 
synthèse) 

la commission prends acte de cete décision 

PLU L29 
M.Mme 
LEMONNIER 

Demande que la parcelle YE 193 redevienne urbanisable telle qu'elle l'était 
en 2000 lors de son acquisition. 

Demande de 
constructibilité 

Ty Néhué 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

A l'extérieur de la zone UC définie par le SCoT, il n'est pas 
souhaitable de donner suite à cette demande 

PLU L30 Mme KRIER  

Emplacement réservé n°3: cette personne fait pâturer ses bêtes sur la 
parcelle ZS 303. Si elle doit en perdre la jouissance, elle considère qu'il 
serait préférable d'y faire un jardin partagé au lieu de prévoir un plateau 
omnisports en privilégiant ainsi la nature au béton.    

Emplacement 
réservé 

 -- Non maintien du projet dans l'intérêt général. 

la commission n'a pas à remettre en cause le choix 
communal quant aux emplacements réservés et à leur 
destination qui sont destinés à satisfaire un intérêt 
général 

PLU L31a M. DUMESDELAGE 

manifeste son incompréhension sur le fait que chaque habitant concerné 
par une étude d'assainissement autonome doivent payer 650 € à un 
bureau privé alors que la nature géologique des sols est bien connue sur 
l'île. Demande pourquoi:  un PC a été délivré sur une parcelle d'une 
contenance trop insuffisante, et pourquoi parler de pompe de relevage sur 
des terrains parfaitement plats.  Signale le mauvais fonctionnement de la 
STEp proche de l'abattoir, nuisances olfactives permanentes.  

Eaux usées Kerguélen     

PLU L31b M. DUMESDELAGE 
Dénonce l'état de saleté des conteneurs à O.M et regrette qu'ils ne soient 
pas dissimulés. 

Divers 
Tout le 
territoire 

Hors sujet 
la commission considère que cette remarque sort du 
cadre de l'enquête publique 

PLU L32 M. Mme REBOUR 

manifeste leur désappointement concernant le dysfonctionnement de la 
STEp du Petit Cosquet. S'inquiète de la situation à venir avec 
l'augmentation des futures populations à raccorder. Demandent,  la prise 
de décision immédiate pour faire cesser les nuisances olfactives, le 
réexamen du schéma d'assainissement  et la réalisation d'une étude par 
un cabinet extérieur et indépendant. 

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU L33.  
Mme BROSSIER et 
M. CELHAIE  

déclaration identique à la précédente Eaux usées Petit Cosquet     
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PLU L34 

M. ANSQUER  Hervé 
( identité 
apparaissant sur 
l'enveloppe du 
dépôt dans la boîte 
aux lettres mairie) 

sur 4 pages quadrillées, apporte des commentaires sur le règlement de la 
zone UB, concernant les volumes, les pignons et les toitures. Signale 
l'absence de la distance de 4 m entre 2 chevronnières. Regrette que les 
portes de garages soient limitées à 4,40m, quid pour faire rentrer un 
bateau? Pas d’accord concernant les dimensions des ouvertures en façade. 
S'interroge concernant les pignons secondaires: sans souche de cheminée, 
sans chevronnière? Hauteur de 2,50 m insuffisante pour les toits plats. 
Considère qu'il y a confusion entre annexes et appentis. Pourquoi 
l'interdiction de toit plat en façade? Signale que la jonction entre deux 
corps de bâtiments ne pourra pas toujours s'adosser que sur des pignons. 
Fait des propositions concernant la pente des toitures du volume principal, 
des annexes et des appentis. Propose que soit défini et encadré l'usage des 
toits plats qui n'existe pas dans l'histoire de la maison belliloise. 

Règlement  -- 
Règlement écrit : les différentes remarques seront 
analysées et intégrées afin de clarifier certaines règles. 

La commission partage ls remarques du pétitionnaire et 
souscrit à la réponse apportée. 

PLU L35 M.Mme KRIER 
demande à ce que la commune sursoit à l'emplacement réservé n° 4 pour 
les déchets verts . 

Emplacement 
réservé 

Bourg NON  

la commission n'a pas à remettre en cause le choix 
communal quant aux emplacements réservés et à leur 
destination qui sont destinés à satisfaire un intérêt 
général 

PLU L36a M. Mme HERVEY 
demande une extension de la zone "constructible" pour pouvoir construire 
un hangar 

Demande de 
constructibilité 

Borlagadec Non Zone N - CF. point 14  
Situé en zone N,il n'est pas souhaitable  de recevoir cette 
demande 

PLU L36b M. Mme HERVEY 
demande une extension de la zone "constructible" pour réaliser son 
épandage 

Eaux usées Borlagadec     

PLU L37 
M.Mme CANEVET J. 
Claude 

contestent la délimitation des EPR et demandent qu'elle se situe à 
l'extérieur du hameau de Domois en permettant ainsi le comblement des 
dents creuses. Ils demandent légalité avec le classement prévu en UC à 
Donnant et Herlin. Parcelle 518 concernée. 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Domois Non Zone N - CF. point 14  la commission réitère son avis déjà exprimé sur ce secteur.  

PLU L38 M. CANEVET Henri 
Déposition identique à la précédente mais pour la parcelle n°535; le plan 
joint indique pour information la parcelle 518. 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Domois Non Zone N - CF. point 14  

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des 
espaces proches du rivage à l’échelle de la commune 
devient essentielle puisque la loi ELAN dispose qu’en 
dehors des EPR il est possible de délimiter des Secteurs 
déjà Urbanisé (SDU) préalablement identifiés au SCoT.  

PLU L39 MIALOT Avocats 

Interviennent pour le compte de M. Mme SCHUSTER. Ils développent et 
argumentent le fait que Domois présente bien un centre urbain dense 
constitué de plus d'une vingtaine d'habitations. Ils comparent les 
situations de Donnant et Ty Nehue pour demander à la commune de 
reclasser en zone urbaine "U" le lieu-dit Domois. 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Domois Non Zone N - CF. point 14  

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 
quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se 
mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure 
d’urbanisme adéquate. 

PLU L40 M. VINAS 

Conteste le fait que ce village n'ait pas été retenu en UC au titre du critère 
5 " présence d'une centralité constituée". Le pétitionnaire, plans et photos 
à l'appui tente de démontrer l'inverse. Il s'appuie par ailleurs sur les 
zonages UC de Kervarijon, Donnant, Herlin, Ty Nehue, Petit Cosquet et 
Grand Village pour solliciter un traitement équivalent. 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Kérel Non Zone N - CF. point 14  

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est 
impératif que la commune procède à une délimitation fine 
des EPR avant l’approbation du PLU, tracé qui devrait être 
repris par le SCoT. Ce point fera l’objet d’une réserve dans 
les conclusions de la commission d’enquête. 
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PLU L41a M. RUAUD  indique que les plans du cadastre utilisés ne sont pas à jour  Divers 
Tout le 
territoire 

Le support cadastral sera mis à jour 

C’est pourquoi la commission d’enquête estime qu’il est 
impératif que la commune procède à une délimitation fine 
des EPR avant l’approbation du PLU, tracé qui devrait être 
repris par le SCoT. Ce point fera l’objet d’une réserve dans 
les conclusions de la commission d’enquête. 

PLU L41b M. RUAUD  
Zone humide de Kerprad: il relève une diminution importante entre 2013 
(sondages pédologiques)  et 2017 (visuel) 

Zonage  Kerprat 
une révision de la zone humide a été effectuée entre 2013 
et 2017 

la commission retient que la zone humide aurait  donc 
régressé depuis 2013 

PLU L41c M. RUAUD  
Fait observer que pour l'OAP rue S. Bernardt, 2 plans avec limites 
différentes 

Dossier (forme) Kerprat OAP sera mis en cohérence avec le zonage. 
la commission retient que la commune corrigera le 
document et complètera le schéma d'aménagement de 
cette OAP 

PLU L41e M. RUAUD  

IL indique la présence de nombreuses constructions à Kerprad situées aux 
abords d'une activité agricole, dont le hangar ne figure pas sur le plan, et 
qui intervient dans le broyage de bois notamment; il signale les probables 
doléances des futurs résidents à cause du bruit, des odeurs.... 

Zonage  Kerprat RAS 
la commission déplore cette absence sur le plan 4.2 et 
demande pour quelle raison cette activité paysagère 
isolée ne fait pas l'objet d'un zonage spécifique. 

PLU L42b 

Mme LEGAL 
Audrey, MM JEANT 
Denis, Marin JEANT 
LE GAL 

Indique que Belle-Île a besoin de logements pour développer  son activité 
économique à l'année et permettre à une population de jeunes et moins 
jeunes d'accéder à la propriété principale. Le parc des résidences 
secondaires atteint 65% du parc immobilier, ce qui conduit à certains 
secteurs désertiques l'hiver. Il incite à l'exploration et au développement 
d'autres voies que celle du tourisme.  

Projet (fond) 
Tout le 
territoire 

RAS la commission entend cette remarque 

PLU L43 M. LOREAL  

Demande des explications sur la façon dont est définie la délimitation des 
EPR. Ne comprend pas comment cette délimitation puisse couper en deux 
un village construit depuis plus d'un siècle, qui se trouve à plus de 500m 
de la côte et dans lequel des jeunes bellilois souhaitent y demeurer.   

Loi littoral / Loi 
ELAN 

Grand Village 
Le tracé des EPR sera revu (CF. point 11 réponse PV de 
synthèse) 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des 
espaces proches du rivage à l’échelle de la commune 
devient essentielle puisque la loi ELAN dispose qu’en 
dehors des EPR il est possible de délimiter des Secteurs 
déjà Urbanisé (SDU) préalablement identifiés au SCoT.  

PLU M01 
Avocat maitre 
Armelle BENALI 

intervient au nom de M. VAN DE WALLE  pour demander la constructibilité 
de la parcelle ZO 189  

Demande de 
constructibilité 

Kervarijon 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 
quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se 
mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure 
d’urbanisme adéquate. 

PLU M02 
Avocar maitre 
Emmanuel 
LEGRAND 

Intervient au nom de M. COUPPE, parcelle ZW 125 pour demander sa 
constructibilité   

Demande de 
constructibilité 

Kernest 
Non, hors cadre législatif (CF. point 14 réponse PV de 
synthèse) - Zone A 

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU M03 M. Pascal MILLION Demande la constructibilité de la parcelle ZX 189 
Demande de 
constructibilité 

Kérel 
Non, extension d'urbanisation pas réalisable (conforme au 
SCOT du Pays d'Auray) 

la parcelle se situe dans les espaces proches du rivage et 
en Ns. Demande non recevable. 

PLU M04a 
M. Jean-Pierre 
PILLIARD 

S'étonne de ne pas trouver ce village en entité urbaine Zonage  Kerprat Kerprat est intégré à l'enveloppe urbaine du bourg. 
la commission retient qu'en effet les dispositions prévues 
intègrent Kerprat  au bourg par la création de zones 1AU. 
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PLU M04b 
M. Jean-Pierre 
PILLIARD 

S'étonne de l'absence de plan de déplacement  dans le secteur Kerprat vers 
La Roseraie compte tenu du trafic routier 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Kerprat RAS 
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU M04c 
M. Jean-Pierre 
PILLIARD 

soumet l'idée de la création d'un parking à la place de la zone 1AUl  Zonage  Kerprat Non   

PLU M04d 
M. Jean-Pierre 
PILLIARD 

Émet un doute sur la cohérence architecturale des logements sociaux 
prévus derrière l'église 

Projet (fond) Bourg Hors sujet PLU   

PLU M04e 
M. Jean-Pierre 
PILLIARD 

Constate l'absence de disposition concernant l'enfouissement des réseaux 
aériens en particulier sur Kerprat 

Divers Kerprat Hors sujet PLU la commission ne retient pas cette observation 

PLU M05a M. Lionel LE PETIT 
indique que la position de la ligne électrique ne correspond pas à la réalité  
et que le dossier ne mentionne aucune information quant aux réseaux 
aériens alors qu'ils génèrent des servitudes pour les riverains. 

Annexes PLU Kérel Hors sujet PLU 
Les annexes du PLU comprennent un plan et un tableau 
récapitulant les servitudes applicables au territoire 

PLU M05b M. Lionel LE PETIT 
indique que le busage de certains fossés sur le plan ne sont pas fidèles à la 
réalité 

Eaux pluviales Kérel Hors sujet 

La commission retient qu'une mise à jour permanente des 
busages de fossés est quasiment impossible à tenir car il 
s'agit d'interventions ponctuelles essentiellement d'ordre 
privé 

PLU M05c M. Lionel LE PETIT 
indique que plusieurs haies mentionnées sur le plan n'existent plus ou 
n'existent pas. Demande que le plan prenne en compte ses remarques 

Éléments du 
paysage (naturel 
et bâti) 

Kérel A voir  
la commission retient qu'une visite sur place doit être 
entreprise pour finaliser l’existence ou non des haies 
susceptibles d'être préservées. 

PLU M06a 
Association 
GERVEUR DA VIKEN 

Estime que les orientations du PLU tendent à contourner les lois littoral et 
ELAN ainsi que le SCoT pour rendre des hameaux constructibles  en créant 
une source d'insécurité juridique. L'association considère que le projet est 
inacceptable en l'état et qu'il doit faire l'objet de nombreux amendements.  

Projet (fond)  -- 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, des évolutions 
législatives relatives à la loi littoral impactent les 
communes de Belle-Île en Mer. Les zones UC seront 
identifiées et réglementées de façon à répondre à ces 
nouvelles prescriptions. 

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté le 19 avril 018 soit 
7 mois avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de 
ce fait non compatible avec les dispositions de cette loi qui 
prévoit que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient 
définis par le SCoT. 

PLU M06b 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Les orientations visent à faire de Belle Ile un parc de loisirs, oubliant que 
c'est un lieu de vie : les zones urbanisables seront  principalement 
occupées par des RS ou destinées à la location saisonnière. 
L'orientation assurer la pérennité de l'activité agricole, de la pêche et de 
l'artisanat ... apparaît comme un vœu pieux en l'absence de mesures 
concrètes 

Projet (fond)  --   

Le maintien des entités urbaines significatives  (zones UC) 
telles que réglementées au projet de PLU rendrait celui-ci 
illégal car incompatible avec la loi ELAN mais néanmoins 
compatible avec le SCoT dans sa version applicable.  
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PLU M06c 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Création d'un cinquième type d'espace urbanisé en modifiant les 
dispositions de la loi littoral. Justification apportée à cette création est 
fondée sur la manipulation d'un texte du conseil d'État  (Bonifacio) 
Les critères pour définir les entités urbaines significatives ignorent un 
élément environnemental et économique essentiel : présence ou non des 
réseaux EU 

Entités urbaines 
significatives 
(UC)  

Tout le 
territoire 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, des évolutions 
législatives relatives à la loi littoral impactent les 
communes de Belle-Île en Mer. Les zones UC seront 
identifiées et réglementées de façon à répondre à ces 
nouvelles prescriptions. 

En l’absence de jurisprudence sur ces nouvelles 
dispositions de la loi ELAN,  après s’être longuement 
interrogée et avoir consulté différentes sources (DDTM, 
Pays d’Auray, avocat conseil de la commune…) il semble à 
la commission d’enquête que seul le maintien des zones 
UC permettrait d’utiliser la mesure dérogatoire prévue au 
III de l’article 42 de la loi ELAN qui dispose que « Jusqu'au 
31 décembre 2021, des constructions et installations qui 
n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre du bâti 
existant, ni de modifier de manière significative les 
caractéristiques de ce bâti, peuvent être autorisées avec 
l'accord de l'autorité administrative compétente de l'État, 
après avis de la commission départementale de la nature 
des paysages et des sites, dans les secteurs mentionnés au 
deuxième alinéa de l'article L. 121-8 du code de 
l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la présente loi, 
mais non identifiés par le schéma de cohérence 
territoriale ou non délimités par le plan local d'urbanisme 
en l'absence de modification ou de révision de ces 
documents initiée postérieurement à la publication de la 
présente loi ». 

PLU M06d 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Le SCoT ne permet pas la création de hameaux nouveaux intégrés à 
l'environnement 

Projet (fond)  -- RAS 

Dans ce contexte la commission estime qu’il serait 
opportun d’introduire dans le règlement de la zone UC 
une disposition qui renvoie au régime dérogatoire prévu 
par la loi ELAN.  

PLU M06e 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Dans la bande des 100 m, encadrer réglementairement les projets de 
réhabilitation des monuments historiques en  les limitants à une 
restauration stricte de l'existant (respect de la Charte de Venise) 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

 -- RAS   

PLU M06f 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Inquiétude quant à la diversité et la multiplicité de ce qui est autorisé en 
reconversion de bâtiments agricoles…Nécessaire de limiter les 
changements de destination en zones A et N au "constructions existantes 
à l'approbation du PLU" 

Changement de 
destination 

Tout le 
territoire 

Le rapport de présentation sera complété de fiches 
descriptives illustrées de photos afin d'étayer 
l'argumentaire de ces changements de destination. 

la commission d’enquête note avec satisfaction que la 
commune s’est engagée à réexaminer les changements de 
destination proposés au PLU afin de ne retenir que les 
bâtiments agricoles patrimoniaux et à compléter ce 
recensement. Ce travail permettra de compléter le 
rapport de présentation par une fiche illustrative. 
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Réf. 
Observation 

(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M06g 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Extension en zones A et N : apporter la précision "l'extension mesurée des 
habitations existantes à la date d'approbation du PLU dans les conditions 
suivantes…" 

Règlement  -- 
Le règlement sera précisé sur ce point, cependant pour les 
bâtiments pouvant changer de destination, le réflexion 
sera menée par la commission d'urbanisme. 

Même si l’avis conforme de la CDNPS ou de la CDPENAF 
est requis au cas par cas avant tout changement de 
destination des bâtiments préalablement identifiés au 
PLU, la commission d’enquête note avec satisfaction que 
la commune s’est engagée à réexaminer les changements 
de destination proposés au PLU afin de ne retenir que les 
bâtiments agricoles patrimoniaux, et à compléter ce 
recensement. Ce travail permettra de compléter le 
rapport de présentation par une fiche illustrative. Ce point 
fera l’objet d’une recommandation de la commission 
d’enquête 

PLU M06h 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Deux STECAL campings, ne  bénéficient d'aucune autorisation . Absence de 
précisions notamment quant à leur taille, leur compatibilité avec le 
maintien du caractère agricole, naturel ou forestier de la zone. 

STECAL 
Tout le 
territoire 

Le zonage Nl au lieu-dit Runello n'existe pas et sera retiré. 
La zone Nl à Kernest est un terrain privé, propriété de 
SNCF dans le cadre de colonie de vacances. 

Le camping "privé" de la SNCF n'est pas exempt d'une 
autorisation administrative. La commission renvoie à l'avis 
du Préfet  

PLU M06i 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Le PLU est muet sur le camping sauvage. 
Le règlement des zones A et N doit rappeler les interdictions énumérées  à 
l'article R111-42 du CU concernant le camping isolé ou "sauvage" hors 
terrains aménagés 

Camping / 
Caravaning isolé 

 -- CF. point 13 réponse PV de synthèse 

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, 
cependant le document d’urbanisme ne peut pérenniser 
par un zonage ou dans son règlement une pratique 
contraire à la loi littoral. Il ne peut donc être question 
d’envisager un zonage particulier pour légaliser ces 
pratiques. 

PLU M06j 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Encadrer l'installation d'éoliennes individuelles en raison du bruit et des 
risques d'accidents pour limiter les conflits de voisinage 

Règlement  -- 
Le PLU ne sera pas plus restrictif que le code de 
l'urbanisme. 

la commission partage cet avis 

PLU M06k 
Association 
GERVEUR DA VIKEN 

Pointe les insuffisances des dispositifs d'assainissement collectif non 
maitrisées et relève que les entités urbaines significatives ne sont pas pour 
la plupart raccordées à un réseau collectif d'eaux usées: sur 15 hameaux, 
3 disposent de l'assainissement collectif, 3 raccordement prévu à 10 ans 
pour Grand Village . 

Eaux usées  --     

PLU M06l 
Association 
GERVEUR DA VIKEN 

Au  titre des nuisances sonores, elle déplore l'absence de règlementation 
concernant l'installation d'éoliennes individuelles et les manifestations 
festives notamment nocturnes. 

Divers  -- Hors sujet PLU : manifestations festives 
la commission considère que cette observation  ne 
concerne pas l'enquête publique 

PLU M07 M. Vincent SEGAL demande le classement en zone constructible de la parcelle 178  
Demande de 
constructibilité 

Goëlan Non Zone A - Cf. point 14  

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 
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registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M08 M. DIDIER Louis 
demande la constructibilité de la parcelle YB 412 compte tenu du nombre 
de constructions existantes et de sa viabilité. 

Demande de 
constructibilité 

Envague Non Zone N - Cf. point 14  

La commission relève que la parcelle se situe dans un 
secteur bâti dont la densité des constructions ne le 
considère pas cependant comme une entité urbaine. La 
demande ne peut être prise en compte. 

PLU M09a 
M. Henri RODIE-
TALBERE  

La présence de boue et de flaque à l'aval des parcelles 151 et 152 le 
conduisent à s'interroger sur la qualité de l'épandage sur ces parcelles 
situées dans le creux du vallon conduisant à la plage d'Herlin   

Eaux usées Calastren     

PLU M09b 
M. Henri RODIE-
TALBERE  

demande si la dernière construction de Calastren en se dirigeant vers 
Bordruant évacue bien ses eaux de drainage sur sa parcelle  car le fossé de 
la route les recevait en occasionnant de la gêne pou le village. 

Eaux pluviales Calastren Hors sujet PLU 
la commission considère qu'il appartient à la commune 
d'examiner cette demande tout en considérant que cette 
observation n'est pas liée au zonage des Eaux Pluviales. 

PLU M10 Mme CONSTANT 

demande l'intégration de la parcelle YD 295 en zone UB et conteste le 
zonage prévu en N. Dénonce une contradiction entre les objectifs du SCoT 
et le PADD en terme de logements; elle cite " le SCoT fixe une base de 21 
logements  et le PADD analyse l'entité urbaine sur une base minimale de 30 
logements". Elle considère que cette parcelle constitue une dent creuse 
qui doit être identifiée dans le SCoT et délimitée dans le PLU. 

Zonage  Borzoze Non Zone N - Cf. point 14  
la commission retient que l'analyse multicritères retenue 
pour définir les entités urbaines significatives exclue ce 
secteur. 

PLU M11 M. HAGEMANN 
Témoigne des nuisances engendrées par la STEp et reprend l'ensemble des 
temes  du collectif  de défense des résidents du village de Petit Cosquet. 

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M12 M. MAYEUR Déposition identique à la précédente, M11. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M13 M. DAMS Déposition identique à la précédente, M11. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M14 M. VATINEL Déposition identique à la précédente, M11. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M15 M.Mme BLANCHET Déposition identique à la précédente, M11. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M16 M. Mme NAUDIN  Déposition identique à la précédente, M11. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M17a M.Mme FOCILLON 

Relèvent que le projet de PLU ne respecte pas, les orientations et objectifs 
du SCoT, la loi littoral et ne propose aucun plan de déplacements 
alternatifs à la voiture de types  réseaux de liaisons douces ou pistes 
cyclables.  

Projet (fond) Kerprat CF. point 13 réponse PV de synthèse 
la commission relève une erreur dans l'avis du M.O; il 
s'agit du point 15 et non pas 13. 
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PLU M17b M.Mme FOCILLON 

OAP n°3: les nouveaux espaces à urbaniser se situent sur des terrains 
"extérieurs" à Bangor qui ne peuvent être aménagés car inclus dans un 
hameau sur lequel ne peut s'étendre son enveloppe bâtie. Urbanisation 
linéaire, étalement urbain, supprime la coupure d'urbanisation. 

OAP 
OAP3 - Sud-
Ouest du bourg 

CF. point 4 réponse PV de synthèse 

La réponse ne répond pas à la question. La commission 
considère que les OAP répondent aux objectifs du PADD 
et que les contraintes géographiques et topographiques 
n'offrent guère d'autres possibilités d'extension du bourg. 

PLU M17c M.Mme FOCILLON 
OAP n° 4 urbanisation linéaire, étalement urbain, supprime la coupure 
d'urbanisation 

OAP 
OAP4 - Rue 
Sarah Bernardt 

CF. point 4 réponse PV de synthèse   

PLU M17d M.Mme FOCILLON 
Nouvelles urbanisations des secteurs desservis par l'assainissement 
collectif alors que la STEp est saturée. 

Eaux usées Petit Cosquet   

La collectivité a réaffirmé dans son mémoire en réponse  
sa volonté de dédier la totalité de ces logements à 
l’accession à la propriété pour une habitation à l’année. La 
commission soutient totalement cette volonté. 

PLU M17e M.Mme FOCILLON le PLU "oublie" les aménagements de cheminements 
Circulation / 
Cheminements 
doux 

Tout le 
territoire 

CF. point 13 réponse PV de synthèse 
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU M17f M.Mme FOCILLON Le PLU "oublie" les aménagements de voirie 
Circulation / 
Cheminements 
doux 

Tout le 
territoire 

CF. point 13 réponse PV de synthèse 
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU M18 
M. Mme 
VUILLERMET 

Déposition identique à celle du collectif de défense des résidents du village 
de Petit Cosquet. 

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M19a 
Association 
GERVEUR DA VIKEN 

Projet d'exploitation de vignes sur une surface de 20 hectares en zone 
protégée. Il s'agit d'un type de culture intensive contribuant à 
l'artificialisation des sols et constitue une atteinte à la biodiversité de l'île. 
Crainte de l'impact des traitements sur la santé des populations des 
hameaux sous le vent. Projet de bâtiments (500 à 800 m²) . Absence 
d'assurance sur la destination future de ces bâtiments si la vigne disparait.  

Règlement  -- Hors sujet PLU   

PLU M19b 
GERVEUR-DA-
VIKEN 

Le projet de vigne montre la nécessité de renforcer le règlement 
concernant les autorisations en zone protégée 

Règlement  -- Hors sujet PLU   

PLU M20 M. CAREL 
Dénonce les dysfonctionnements de  la STEp de Petit Cosquet et demande 
la prise de décisions immédiates pour faire cesser les nuisances e 

Eaux usées  --     
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PLU M21 M. BARDAY 

Le pétitionnaire pose les trois questions suivantes qui ont trait à un PC 
attaqué par une association et qui se situe sur un terrain qu'il a cédé. La 
1ère question porte sur la façon dont l'État entend prendre en compte le 
préjudice subi en cas de rejet de l'appel porté par la commune. En cas de 
suite favorable à l'appel de la commune, la seconde question concerne la 
possibilité de représenter l'ancien PC avec de nouveaux acquéreurs  et sous 
quelles conditions alors que le dernier PLU zone le terrain en secteur 
inconstructible? La troisième question porte sur une demande de réponse 
politique et citoyenne que l'on peut apporter sur l'action en justice lancée 
par une association alors que parallèlement dans un périmètre immédiat, 
elle n'agit pas ce conduit à la réalisation d'une construction en provoquant 
un sentiment d'inéquité républicaine et en fragilisant les bases du vivre 
ensemble. 

 -- Kerguélen Hors sujet PLU   

PLU M22 M. RERAT 

ce mel "doublonne" un précédent PLU L18. Concernant la partie 
règlementaire qui interdit la réalisation d'une nouvelle construction et la 
transformation d'une annexe en logement, il écrit : l y a densification , au 
lieu de mitage ou dispersion, ce que l'on recherche dans le nouveau PLU, en 
évitant l'extension des villages ou des hameaux."  

Zonage  Bornor CF. réponse PLU L18 
la commission retient que l'analyse multicritères retenue 
pour définir les entités urbaines significatives exclue ce 
secteur. 

PLU M23 M. Mme FICHOT  doublonne avec un envoi par la poste PLU L26  --  -- Cf. réponse PLU L26   

PLU M24 M. Mme GERMAIN 
Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village 
de Petit Cosquet  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M25 M. Mme MENUGE 
Demandent le retour en zone constructible d'une partie de leur terrain, tel 
que c'était le cas au POS, classement en UB. 

Demande de 
constructibilité 

Kernest Non Zone A - CF. point 14  

l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située à l'extérieur d'un   
hameau  ne présentant pas de densité urbaine, situé au 
sein d'une zone agricole. 

PLU M26 M. Mme LEDOUX 
Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village 
de Petit Cosquet  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M27 
M. Mme 
DELEBECQUE 

Demandent le retour en zone constructible des parcelles ZY 502 et 503. 
Demande de 
constructibilité 

Domois Non Zone N - CF. point 14  
Parcelle en Ns située à l'extérieur de la zone N qui réunit 
quelques habitations . La demande n'est pas justifiée. 

PLU 
M28=L17 

Mmes CARRE, 
LOREAL et M. 
LOREAL 

doublonne  avec L17  --  -- Cf. réponse PLU L17   

PLU M29 M. Mme GOUDY 
Message reprenant globalement le contenu de celui du collectif de défense 
des résidents du village de Petit Cosquet  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M30 Famille EVRA 
Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village 
de Petit Cosquet  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M31a 
M. MONTUELLE et 
Mme PARENT  

Après avoir évoqués les problèmes de déplacement, de la saturation des 
différents réseaux publics et de la ressource en eau potable, ils considèrent 
qu'il serait judicieux d'organiser une décroissance intelligente et 
consensuelle pour revenir à des niveaux supportables et respectueux des 
habitants.  

Projet (fond) Kerprat RAS   
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PLU M31b 
M. MONTUELLE et 
Mme PARENT  

Ils s'inquiètent de l'annexion de Kerprat au bourg avec les extensions 
prévues. Indiquent qu'il existe d'autres secteurs susceptibles d'accueillir de 
nouveaux logements en comblant les dents creuses et en développant la 
Roseraie.  

Zonage  Kerprat RAS 

la commission considère que les opérations 
d'aménagement et de programmation prévues dans ce 
secteur répondent à des contraintes géographiques et 
que le comblement des dents creuses ne peut être réalisé 
en dehors des secteurs déjà  urbanisés. 

PLU M32 M. Mme CARON 
Message identique à celui du collectif de défense des résidents du village 
de Petit Cosquet  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M33a M. GARNIER 
Évoque les moyens techniques et juridiques dont devraient disposer les 
collectivités locales pour veiller et mettre en œuvre les dispositions 
prévues dans le projet de PLU. 

Eaux usées Herlin     

PLU M33b M. GARNIER 

Concernant la problématique des transports sur l'ile, le pétitionnaire 
pointe la dangerosité  des déplacements du fait des infrastructures 
inadaptées au regard de la densité et des différents modes utilisés. Il 
préconise la nécessité de prévoir des circuits de déplacements doux, 
hiérarchisés et  le développement de l'usage des vélos et véhicules 
électriques. Il évoque également la nécessité d'interdire les bus de 
tourisme générateurs de nuisances mais ce moyen de transport collectif 
constitue au contraire un atout pour la desserte de tous les résidents.  Fait 
part de ses remarques concernant la tarification des transports maritimes 
et notamment la nécessité de veiller à la continuité territoriale pour les 
résidents permanents. 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

Tout le 
territoire 

CF. point 13 réponse PV de synthèse 
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU M33c M. GARNIER 
Le pétitionnaire milite pour une agriculture et un élevage de qualité 
reconnus sur l'île à travers notamment un label, une appellation d'origine 
contrôlée  qui rejailliraient sur sa renommée et son image. 

Divers 
Tout le 
territoire 

RAS Ne relève pas du PLU 

PLU M34 LNC 

Le camping sur terrain privé est tradition sur l'île. Des campeurs ont acquis 
des terrains avec l'accord des autorités locales que ce soit à titre individuel 
ou à titre de groupement comme pour la zone de Kerdalidec. Le projet de 
PLU n'apporte pas de réponse claires au statut des campeurs. Les 
campeurs sont présents 3 mois par an maximum et les terrains ne 
comportent aucunes constructions comme prévu par la loi littoral. En 2016 
le Préfet a autorisé la poursuite de la pratique de camping isolé. Après l'été 
les terrains sont intacts, indemnes de toute trace. 
Le camping et la population des campeurs assurent une mixité sociale alors 
même que l'on constate une gentrification de l'ile avec de fortes 
conséquences sur l'habitat (coût prohibitif).  
Des campings municipaux ferment : les Glacis à Palais, Lannivrec à 
Locmaria) 

Camping / 
Caravaning isolé 

 -- CF. point 13 réponse PV de synthèse 

Cette pratique est actuellement tolérée sur l’ile, 
cependant le document d’urbanisme ne peut pérenniser 
par un zonage ou dans son règlement une pratique 
contraire à la loi littoral. Il ne peut donc être question 
d’envisager un zonage particulier pour légaliser ces 
pratiques. 

PLU M35 
Cabine d''avocats  
MIALOT et 
POULARD 

Doublonne avec PLU L39  --  -- Cf. réponse PLU L39   

PLU M36a 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Prend acte du développement raisonnable de l'île (100 constructions/an 
en moyenne). Les PLU prévoient une proportion souhaitable et 
raisonnable de logements sociaux et s'attachent à préserver les qualités 
architecturales et environnementales des constructions.  
Les problèmes d'eau, d'assainissement, de paysage gagneraient a être plus 
développé 

Projet (fond)  -- RAS   



Commune de Bangor                                                                                                                                                                                                                                        Enquête publique unique : Élaboration du Plan Local d'Urbanisme, mise à jour du zonage d'assainissement des eaux pluviales et des eaux usées 

Référence enquête : E18000144/35 

 

Annexe 2a - Tableau de synthèse des observations complété par les réponses du maître d’ouvrage et par les appréciations de la commission d’enquête                                                                                                                                                                                                                                                           22  

 

Réf. 
Observation 

(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M36b 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Documents imparfaits : plans muets et difficiles à lire, contradictions dans 
les documents, informations dépassées…. Mais la présentation détaillée 
de chaque PLU est claire, précise, illustrée…. 

Dossier (forme)  -- CF. point 2 réponse PV de synthèse 

Compte tenu des difficultés rencontrées  lors des 
permanences pour renseigner le public, la commission 
d’enquête note avec satisfaction que la commune 
s’engage à mettre à jour le dossier et à en améliorer la 
lisibilité notamment du règlement graphique par 
l’intégration de la toponymie.   

PLU M36c 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Le nombre élevé de bâtiments agricoles susceptibles de changer de 
destination inquiète. Ce changement de destination doit faire l'objet d'un 
cadrage précis. 

Changement de 
destination 

 -- 
Le rapport de présentation sera complété de fiches 
descriptives illustrées de photos afin d'étayer 
l'argumentaire de ces changements de destination. 

la commission d’enquête note avec satisfaction que la 
commune s’est engagée à réexaminer les changements de 
destination proposés au PLU afin de ne retenir que les 
bâtiments agricoles patrimoniaux et à compléter ce 
recensement. Ce travail permettra de compléter le 
rapport de présentation par une fiche illustrative. 

PLU M36d 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Le classement de certains "villages" en zone urbaine constructible a de 
quoi étonner eu égard à leur localisation en partie dans la bande des 100 
m et de leur situation sanitaire.  

Loi littoral / Loi 
ELAN 

 -- RAS 
Elle considère néanmoins qu’il serait opportun d’utiliser le 
support cadastral le plus à jour pour l’approbation du PLU 
compte tenu du délai d’élaboration du PLU. 

PLU M36e 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Les bâtis isolés renvoient au mitage, le grignotage étant prévisible pour 
certaines de ces entités isolées qui ne peuvent être densifiées au regard de 
leur compatibilité avec la loi littoral. Le règlement des PLU autorisent 
l'extension des habitations mais dans quelle proportion et pour quel usage 

Règlement  -- 
Extension mesurée des constructions à hauteur de 30% de 
l'emprise au sol existante (le règlement du PLU et 
autorisera 50% d'extension) 

La loi ELAN a été promulguée postérieurement à la date 
d’arrêt du PLU. Cependant, contrairement à ce qui est 
annoncé dans le mémoire en réponse, la commission 
estime qu’il conviendrait d’attendre la modification du 
SCoT intégrant les nouvelles dispositions de loi ELAN pour 
revoir à l’occasion d’une modification ou d’une révision du 
PLU les terminologies employées dans le document ainsi 
que leur définition. 

PLU M36f 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Les STECAL (campings, aire de loisirs,…) ne semblent pas faire l'objet d'un 
traitement égal entre communes  

STECAL  -- Cf. point 7 réponse au PV de synthèse 
Les STECAL des PLU ont vocation à permettre une 
extension limitée des activités/équipements isolés de la 
commune tout en restant compatible avec la loi Littoral. 

PLU M36g 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

L'union Belliloise sera vigilante au respect de la réglementation 
environnementale et de la destination concernant les projets de 
réhabilitation des monuments historiques privés mais relevant du 
patrimoine de l'île 

Éléments du 
paysage (naturel 
et bâti) 

 -- RAS 
la commission considère que les observations exprimées 
participent à la préservation de l'identité de l'île. 

PLU M36h 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Des règles plus pointilleuses en matière de plantations seront bienvenues. 
Nécessité d'une application plus stricte de règles relatives axu plantes 
invasives etc… 

Règlement  -- RAS   

PLU M36i 

Union Belliloise 
pour 
l'environnement et 
le développement 

Le SCoT du Pays d'Auray va être révisé au cours des deux prochaines 
années, chaque PLU devra alors se mettre en compatibilité avec lui. Le 
régime actuel est le RNU intégrant les lois littoral, ALUR et ELAN. En 
matière de constructibilité toute décision des maires doit obtenir l'accord 
de la DDTM  

Loi littoral / Loi 
ELAN 

 -- RAS 

Suite à la promulgation de la loi ELAN, la délimitation des 
espaces proches du rivage à l’échelle de la commune 
devient essentielle puisque la loi ELAN dispose qu’en 
dehors des EPR il est possible de délimiter des Secteurs 
déjà Urbanisé (SDU) préalablement identifiés au SCoT.  

PLU M37a CPIE 
Pourquoi 4 PLU sur un territoire aussi restreint et assez homogène ? 
Le terme "entité urbaine significative" a-t-il une signification juridique  ? 

Divers  -- 
Belle Ile est une ile composée de 4 communes qui justifie 
la création de 4 PLU. 

Le SCoT du Pays d’Auray devrait intégrer la loi ELAN d’ici 
quelques temps, il appartiendra alors à la commune de se 
mettre en compatibilité avec le SCoT via une procédure 
d’urbanisme adéquate. 
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Réf. 
Observation 

(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M37b CPIE 

Absence d'étude sur la capacité physiques du territoire en termes de 
réserves d'eau douce, de capacité d'épurations des eaux usées et noires, 
de résorption des déchets. Ne pas dénaturer l'île en l'inondant d'un 
tourisme volatil 

Projet (fond)  --  les informations se trouvent dans le dossier et le rapport 
reprend une partie des informations demandées. 

PLU M37c CPIE 

PADD semble avoir été élaboré pour respecter la réglementation en 
vigueur dont le SCoT. Le document ne donne pas l'impression de traduire 
un projet de territoire mais plutôt une succession de couches de données 
existantes. Absence de notion de gouvernance locale, de concertation ... 
Dommage que l'agriculture ne transparaisse pas comme un moye de 
gestion des espaces naturels 

Projet (fond)  -- RAS 
La commission rappelle que le PADD est bien l'expression 
politique de la municipalité en terme d'aménagement de 
son territoire 

PLU M37d CPIE 

Le PLU ne concrétise pas des actions en faveur des énergies renouvelables 
et des déplacements doux. Les risques (incendie, tempête, géologiques) 
sont à peine évoqués. 
Absence d'une description exhaustive des enjeux de biodiversité (réservoir 
de biodiversité, corridors écologiques...) 

Projet (fond)  -- Cheminements doux : Cf point 15 réponse PV de synthèse.   

PLU M37e CPIE 

Le périmètre Ns a été élargi sur certaines  zones de la commune par 
rapport à celui du POS 
Les zones N ont été élargies en posant des problèmes particuliers quant à 
la viabilité des exploitations 

Zonage   -- 
Le zonage des secteurs NS sera réajusté en fonction de la 
présence d'espaces ou d'espèces protégés. Le rapport de 
présentation sera complété. 

 La commission prend acte de l’engagement de la 
collectivité de revoir ou de justifier les limites des zones 
Ns  et de réintégrer les zones humides localisées en N dans 
le Nzh. 

PLU M37f CPIE 

Le classement des haies ne doit pas inclure les haies d'essences exotiques 
comme le cyprès qui est sans intérêt écologique ou paysager. Souhaitable 
d'inciter à la plantation de haies diversifiées mais pas systématiser leur 
développement sur tout le territoire qui traditionnellement n'a pas été 
marqué par un maillage bocager 

Éléments du 
paysage (naturel 
et bâti) 

 -- RAS 

En raison de la volonté affichée dans le PADD de préserver 
l'outil agricole (pérenniser et développer les activités 
agricoles locales) il semble pertinent, comme le demande 
la Chambre d’Agriculture, de faire un recensement des 
parcelles agricoles exploitées et exploitables, y compris en 
zones naturelles N et en espaces remarquables Ns et de 
vérifier que le zonage et le règlement permettent de 
pérenniser cette activité. 

PLU M37g CPIE 

Absence de scénarios d'évitement, de compensation  et de réduction de la 
consommation d'espaces agricoles 
Souhaitable de prioriser l'habitat social  dans les OAP 
Prendre l'exemple de la Flandre en imposant  l'installation de citernes 
d'eau de pluie, l'utilisation maximale des eaux de pluies et à l'infiltration 
du surplus d'eau notamment dans les OAP 

OAP  -- CF. point 4 réponse PV de synthèse 

De la même façon, elle acte le principe que le zonage A 
sera revu afin de permettre une évolution des bâtiments 
agricoles tout en veillant à une nécessaire compatibilité 
avec le Ns. 

PLU M37h CPIE 

Les intentions du PADD sont insuffisamment reprises dans le règlement 
écrit en ce qui concerne les énergies renouvelables.  
Les règles de constructions et de rénovations sont trop restrictives pour 
permettre une architecture bioclimatique 
Les incitations à économiser l'eau sont à peine évoquées. Proposition de 
n'autoriser les piscines que si elles sont alimentées par de l'eau de pluie ou 
de puits 

Règlement  -- CF. point 6 réponse PV de synthèse 
la commission relève que les observations du CAUE seront 
examinées 

PLU M37i CPIE 
Élargir le zonage N et Nzh pour protéger les zones de captages et de 
stockage de l'eau 

Zonage   -- Non  
la commission propose que la commune se rapproche du 
pétitionnaire afin qu'il développe et justifie sa demande 
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Réf. 
Observation 

(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M37j CPIE 
Tout semble fait pour que l'utilisation des voitures soit inéluctable : 
transport en commun peu pratiques, absences de pistes cyclables. A quand 
un système intégré de transport 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

 -- Cheminements doux : Cf point 15 réponse PV de synthèse. 
Elle estime qu’il est urgent de mettre en place des pistes 
cyclables doublant les routes structurantes du territoire 
notamment les RD 30, 25, 190 et 190a.   

PLU M37k CPIE 

Le taux global de conformité des systèmes d'assainissement individuel est 
surestimé puisqu'il exclu les systèmes non conformes mais qui bénéficient 
d'une non  obligation de mise aux normes sauf en cas de vente.  
Ne pas imposer la mise en conformité des systèmes d'assainissement 
individuel pour les hameaux prévus en assainissement collectif si les 
réseaux sont réalisés rapidement 

Eaux usées  --     

PLU M38 
Mme de 
CADOUDAL 

se plaint des désagréments subis par les dysfonctionnement de la STEp de 
Petit Cosquet . Conforme à la déposition du collectif.  

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M39 M. BIROTHEAU même message que le précédent. Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M40 Mme RIO  

le mel joint un courrier émanant de Mme MEUNIER qui conteste le zonage 
du village de DOMOIS et affirme qu'il y a une erreur d'appréciation et que 
les articles L121-8 et suivants doivent désormais s'appliquer. Elle demande 
que les parcelles ZY 392 et 91 demeurent constructibles avec un zonage U 

 -- Domois Non Zone N - Cf. point 14  avis partagé par la commission 

PLU M41 

collectif de défense 
des résidents du 
village de Petit 
Cosquet, rprésenté 
par M.Mme 
GOUDY, M. JEANT, 
Mme LE GAL, M. 
Mme LEDOUX, 
M.Mme MAYEUR, 
M.Mme REEBOUR 

Déposition concernant les nuisances engendrées par les 
dysfonctionnement de la STEP de Petit Cosquet. Demande une expertise 
externe et indépendante, et un réexamen du plan d'assainissement de 
Bangor afin de mieux gérer les flux à traiter.  S'oppose à toute extension 
de la STEP. 

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M42 M. Mme GOUDY 
Même déclaration que la précédente dont ils étaient déjà signataires ainsi 
que les autres déclarants précédemment. 

Eaux usées Petit Cosquet     

PLU M43a M. GURIEC 

Fait part de son incompréhension de constater que d'un document 
d'urbanisme à un autre la constructibilité de parcelles disparait sans 
qu'aucune contre partie ne soit proposée aux propriétaires. Comment 
expliquer aux propriétaires concernés les différences de traitement entre 
Calastrène, Boragadec et Kéravigeon ce qui conduit à des situations 
iniques. 

Zonage  
Tout le 
territoire 

CF. point 14 réponse PV de synthèse 

la définition des zones UC résultent d'une analyse 
multicritères. Toutefois, le SCoT devra être mis en 
conformité avec la loi ELAN afin de stabiliser leur 
conformité. Les extensions d'urbanisation sont 
strictement encadrées par la loi littoral. 

PLU M43b M. GURIEC Parcelle ZS 288 à Bordenerch, demande qu'elle soit classée Ax ou Nx. Zonage  Bordenerch Non pas justifié (aucune activité existante) 
la commission rappelle que les zonages Ax ou Nx 
concernent la pérennité d'activités déjà existantes 

PLU M44 
M. JEANT, Mme LE 
GAL, M.JEANT LE 
GAL  

nouvelle déposition identique à celles précédemment déposées par les 
mêmes signataires concernant la STEp de Petit Cosquet 

Eaux usées Petit Cosquet     
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Réf. 
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(suivant 
registre) 

NOM Prénom  
(intervenant) 

Nature et détail de l'observation Thèmes Découpage Éléments du mémoire en réponse du maître d'ouvrage Appréciation de la commission d'enquête 

PLU M45 M. THIBAULT 

Ne soutient pas les OAP prévues à Kerprat car consommatrices de 
nouveaux espaces et considère que doit être préférée la densification des 
constructions dans les espaces déjà bâtis ou prévus pour cela. Il dit que ses 
observations ne portent pas à contester l'intérêt de prévoir l'accueil de 
nouveau arrivants mais soutient toutefois que ces 3 OAP vont conduire au  
rattachement  du hameau de Kerprad au Bourg de Bangor. Il étaie sa 
position en évoquant la fermeture paysagère des espaces, la 
consommation de terres agricoles et en contradiction avec le volet 
développement durable du PADD et contraire aux aspirations de nombre 
d'habitants de Kerprad. 

OAP Kerprat CF. point 4 réponse PV de synthèse 
la commission retient qu'il s'agit de décisions municipales 
justifiées et qui respectent les objectifs fixés par le PADD. 

PLU M46 
déposition signée 
par des habitants 
de Kerprad 

14 signataires sur la partie recto et 10 ayant donnés leur accord et ordre 
de signature  soit au total 24 dépositaires. Selon leur déclaration, ils 
représentent 85% des habitations de Kerprat. Se déclarant attachés à leur 
ils  se disent surpris de la disparition de l'entité urbaine de Kerprat avec les 
dispositions prévues au PLU en l'absence de toute concertation préalable. 
Ils refusent l'intégration du hameau au bourg de Bangor au motif que le 
bourg accueillerait un nouveau lotissement, projet  auquel ils s'opposent. 
Ils étaient leur position  au nom du respect de la discontinuité urbaine, 
élément structurant du SCoT  

Projet (fond) Kerprat CF. point 4 réponse PV de synthèse 

Les OAP prévues dans le PLU permettent d’atteindre les 
objectifs de production de logements à 10 ans affichés 
dans le PADD, dont un minimum de logements aidés 
destinés à accueillir et à maintenir la population locale. 
Leur localisation répond à des contraintes géographiques 
et topographiques auxquelles est soumise la commune. 

PLU 
M47=L40 

M. VINAS Déposition identique à PLU L40  -- Bornor Cf. réponse PLU 40   

PLU M48 Mme BELHAFAOUI 
demande de limiter la fréquentation du CR 137 aux piétons et d'y interdire 
la circulation automobile qui peut emprunter le CR 20 pour la desserte des 
habitations notamment. 

Circulation / 
Cheminements 
doux 

 -- NON / Hors sujet PLU 
S'agissant d'un problème de sécurité routière, la 
commission considère que la demande mérite d'être 
examinée  

PLU M49a 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Mail de demande d'enregistrement de la déposition des ACR Divers  -- RAS   

PLU M49b 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Impossibilité de vérifier que le tracé de la SPPL a bien été reporté (pb 
lisibilité plan en ligne). Le maintien du sentier côtier tel qu'il a été approuvé 
est essentiel 

Annexes PLU  -- RAS 
Les annexes du PLU comprennent un plan et un tableau 
récapitulant les servitudes applicables au territoire 

PLU M49c 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Pourquoi en Pays d'Auray les PC ne sont-ils pas publiés sur les sites de 
toutes les mairies comme cela se fait en Pays de Lorient 

Divers  -- Hors sujet PLU 
la commission n'a pas a émettre d'appréciation sur cette 
question 

PLU M49d 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

L'avis favorable du Préfet en 2018 sur les entités urbaines ne peut plus être 
d'actualité depuis le vote de la loi ELAN. Les SDU peuvent être densifiés 
mais pas étendus, ils sont prohibés dans les EPR. Demande à la commission 
d'enquête d'exprimer des réserves sur le nombre de SDU prévus dans les 
différents PLU en application de la loi ELAN 

Loi littoral / Loi 
ELAN 

 -- CF. point 12 réponse PV de synthèse 

Le projet de PLU de Bangor  a été arrêté le 19 avril 018 soit 
7 mois avant la promulgation de la loi ELAN et est donc de 
ce fait non compatible avec les dispositions de cette loi qui 
prévoit que les Secteurs déjà Urbanisés (SDU) soient 
définis par le SCoT. 

PLU M49e 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Propose que les Bellilois entreprennent les démarches pour faire d leur île 
un PNR. Leur image touristique y gagnerait de même que l'équilibre 
budgétaire grâce aux dotations de l'État. Le PNR prendrait en compte le 
potentiel remarquable de l'Ile (ex le site de Donant où toute création d'une 
zone de loisirs parait déplacée ou le site de Ramonette sur lequel il y a deux 
permis de déposés), profiterait à l'agriculture (voir avis de la Chambre 
d'Agriculture sur la consommation des terres agricoles), permettrait de 
lutter contre le camping sauvage (ex Kerdalidec). 

Divers  -- RAS 
La création d'un PNR ne relève pas du PLU et ne dépend 
pas uniquement d'une volonté communale ou 
communautaire 
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PLU M49f 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Rappel avis défavorable de la CDPENAF sur les 19 STECAL faute de 
comparatif avec les zonages antérieurs et l'impossibilité de se prononcer 
sur la délimitation de ces secteurs 

STECAL  -- CF. point 7 réponse au PV de synthèse 
Les STECAL des PLU ont vocation à permettre une 
extension limitée des activités/équipements isolés de la 
commune tout en restant compatible avec la loi Littoral. 

PLU M49g 
ACR : Mme 
HECHARD psdte 

Absence de prise en compte du plan de biodiversité national du 4 juillet 
2018 qui prescrit zéro artificialisation à l'échéance des plans. Aucune 
mesure forte en réponse au dérèglement climatique ni sur le plan de la 
mobilité, ni sur le plan de l'énergie 

Divers  -- RAS 
La commission relève que le projet de PLU reste malgré 
tout économe en terme de consommation de l'espace 
agricole 

PLU M50 M. BAUDRY 
Dans l'optique de la re-création d'un hameau à Gouastin, sollicite la mise 
en constructibilité de la parcelle ZL 17. 

Demande de 
constructibilité 

Gouastin Non Zone A - Cf. point 14  
l n'est pas  souhaitable de  donner satisfaction à cette 
demande car la parcelle est située en plein cœur d'une 
zone agricole. 

PLU M51 M. RABILLER 

la parcelle ZR 106, située à Bordrouant, était classée en UB au POS. Le 
projet de PLU prévoyant son classement en N le pétitionnaire demande le 
retour au classement initial en développant un argumentaire de 5 pages 
dactylographiées accompagnées d'un relevé de propriété et de deux plans 
(cadastre et extrait de POS). . 

Demande de 
constructibilité 

Bordrouhant Non Zone N - Cf. point 14  
Parcelle en Ns située à l'extérieur de la zone N qui réunit 
quelques habitations . La demande n'est pas justifiée. 

 

 

--------------------------Fin du tableau 


